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Les chalands de mer sont des navires d'un type nouveau destinés à transporter des marchandises sur mer et sur les fleuves les plus profonds.
Les chalands de mer sont avant tout des navires de mer. Il ont les formes et la résistance des navires de mer ; ils doivent être à même de rendre les mêmes services que les anciens moyens de transport maritime : cargo-boats et voiliers, et de les: concurrencer.
Faits pour la navigation en mer, ils peuvent compléter leurs traversées sur un parcours fluvial et cette faculté leur permet de driner des marchandises dans Les ports des fleuves : mais ils ne vont y prendre qu'un appoint de chargement, qui doit voyager par mer pour atteindre sa destination.
Les chalands de mer n'ont été mis en service que dansles dernières années du NIX° siècle. Ce furent d'abord des caboteurs, ils se sont multipliés au début du XX° siècle et leurs voyages sont devenus des voyages de grand cabolage.
Les premiers chalands de mer furent de vieux navires, des voiliers démalés, d’un tonnage inférieur
ik
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LE] à 4.000 Lonneaux : ils naviguent encore aujourd'hui sur les côtes de la Manche et sur d’autres parcours des eaux françaises.
Ce sont de premiers essais, pratiqués sans plan arrêté, mais déterminés par des avantages de ren-. dement et d'économie dans l'exploitation. De vieilles coques se remplissent d'un chargement pris dans les stocks de marchandises accumulées dans les grands ports et vont l'échanger dans de petits ports contre des matériaux de construction ou des denrées alimentaires, dont les grands ports ont besoin.
Ainsi compris, les chalands de mer ont un rôle très analogue aux autres chalands, ceux qui parcourent les fleuves : ils doublent et complètent les réseaux de chemins de fer. Mais le parcours se fait en mer et peut atteindre des points mal desservis par les voies terrrestres.
Il existe des lignes de chalands de mer entre le Havre et Dives et le Havre et Cherbourg depuis 1910. La « Société de remorquage par chalands et allèges de mer remorqués » fait naviguer sur ces lignes des remorqueurs de 267 à 350 chevaux vapeur entraînant des chalands de 300 à 400 tonneaux.
En Méditerranée, MM. J. Couette et Cie de Marseille exploitent des chalands de 250 à 800 tonneaux, qui vont de Marseille jusqu'aux ports de la côte : La Ciotat. les Salins, St-Tropez, Ste-Maxime, St-Louis-du-Rhône, La Nouvelle, Cette: ils vont
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porter partout les produits chimiques, les huiles et le fer et ramènent à Marseille le bois, le vin et les déchets des usines établies sur la côte. à
Toutes ces exploitations ont réussi et donnent toujours de bons résultats, et ceci consitue en soi un progrès dans l’évolution du remorquage. En effet, le remorquage n'a pas élé pendant longtemps un mode courant de navigalion en haute mer, Le remorqueur est précieux dans les ports où 1l seconde la manœuvre des navires {rop grands pour évoluer dans les replis des bassins. Il est utilisé pour remorquer vers le port des navires désemparés ou des voiliers dont on à un-besoin pressant dans les ports. de chargement. Mis ce sont là des circonstances anormales en vue desquelles on emploie des moyens anormaux. Et le remorqueur est surtout utülisé pour assister les grands navires quand ils entrent ou sortent des ports : bien peu de propriétaires de remorqueur font naviguer leurs navires en haute mer pendant toute l’année.
Ce caractère intermittent du remorquage en haute mer ne vient pas uniquement de l'absence d'intérêt, ou de défauts d'organisation de cette navigation, mais des dangers qu'elle présente par elle même. Le remorquage exige des manœuvres délicates par gros temps, il peut devenir difficile à certaines saisons el dans certaines régions maritimes, il faut y renoncer dans certains parages où la mer est particulièrement violente.
La Manche n'est pas une mer facile à pratiquer par tous les temps, aussi faut-1l considérer comme un heureux résultat d’avoir pu y lancer d’une façon régulière et continue des trains de chalands et de petits chalands.
Mais pour faire de nouveaux progrès dans cette voie, 1l faut attendre l'effet successif de deux nouveaux facteurs favorables, les besoms du ravitaillement pendant la guerre, et une sorte de révolution toute récente en matière de construction et d'exploitation des navires de commerce. :
Le besoin de charbon pour le talent de la France s'est aceru au début des hostilités à la suite du développement des usines de guerre et de tous les moyens de transports lerrestres, au moment même ou les mines du Nord étaient aux mains de l'ennemi. Pour avoir du charbon, il fallait aller le chercher en Angleterre et nous n'avions pas assez de navires pour en importer suflisamment C’est alors qu'une société de navigation, la « Société Maritime Nationale » nuit en service des chalands de mer sur des lignes qui partaient du Havre ou de Cherbourg pour aboutir en Angleterre à Cardiff ou en Ecosse à Newcastle.
Les chalands de cette société pouvaient porter 1000 tonnes de marchandises, certains même comme le Segré pouvaient en transporter 1800 tonnes.
Les remorqueurs employés avaient de 940 à 1700
chevaux vapeur. Ges convois ont assuré un service régulier, depuis eimq ans. Aussi cette même société a-t-elle créé récemment de nouvelles lignes de chalands entre la France, l'Algérie et la Tunisie. _ Au Sénégal, les remorqueurs ont rendu de grands services pendant la guerre en ramenani les voiliers accalminés vers des ports comme Dakar où ils étaient à l'abri des attaques des sous-marins ennemis.
En Baltique, il a été fait une expérience plus hardie, l’année dernière des marchands de bois ont fait naviguer un radeau de bois des frontières Suédo- Finlandaises jusqu’à Copenhague. Voici dansquelles circonstances : ces marchands avaient de grands stocks de bois à Haparanda en Laponie ; ils ne pouvaient les transporter économiquement jusqu'à un grand port par des moyens ordinaires : ils ne trouvaient pas à fréler de navires, même aux méilleures conditions. [Hs prirent le parti d'assembler les troncs d'arbres à transporter sur une armature de deux mailresses poutres assemblées et de lier l’ensemble au moyen de cables en acier de 0055 de diamètre. Ils formèrent ainsi un radeau ; 1ls lui donnèrent la forme grossière d’un navire en affinant ses extrémités et le firent remorquer par deux puissants remorqueurs.
Ce radeau de 6.000 tonnes ayant 118 mètres de long, 17 mètres de large’ et 5"30 de tirant d’eau, effectua une longue traversée dans de bonnes con-
ditions : 1l lransporta même une grande partie du charbon nécessaire à ses remorqueurs.
L'opération fut excellente. Les armateurs suédois ont été surpris de voir qu’une pareille entreprise était fructueuse pour ses auteurs, malgré les frais de confection et de démontage du radeau : aussi ces armateurs ont 1ls préconisé l'emploi de vieilles coques de navires comme engins de transport à défaut de vrais chalands de mer, construits spécialement pour leur destination.
Dès maintenant, la navigalion par train de chalands est pratiquée sur des mers bien différentes : à Constantinople, à Madagascar, au Sénégal, au Tonkin. Cependant la navigation au long cours proprement dite ne leur convient pas encore,
À Madagascar, où les tempêtes sont violentes, la « Compagnie de batelage de la côte ouest de Madagascar » à mis en service de pettts chalands de mer à la traîne de remorqueurs de 150 tonneaux, d'un Hrant d’eau de 1"80 et filant 6 nœuds 5. Sur le Bosphore el dans la mer lomienne, une société française, la « Compagnie de remorquage de pilolage el de sauvelage » exploite des chalands de 420 tonneaux de jauge brule pouvant porter 600 [onnes de marchandises : leurs remorqueurs ‘ont une foree de 650 à 800 chevaux vapeur el une vitesse de 10 à 135 nœuds 5.
Le lralie de la côte du Tonkin pourrait être
assuré aisément par des chalands de mer remor-
mi
qués aux lieux et place des petits cargo-boats de 145 à 150 tonneaux qui circulent aujourd’hui dans ces eaux : déjà l'exploitation « Paul Roque » a une ligne de chalands remorqués entre la baie de d’Along et le delta du Tonkin.
Au Sénégal, il n'y à pas de chalands de mer sur la côte soumise à la barre, mais 1l y a des chalands qui vont d’un port accessible jusqu'aux grands courriers d'Europe mouillés au delà d’une rade, où sévit la barre. |
Les chalands de mer tiennent done leur place parmi les grands caboteurs de toutes les mers du globe, mais ce ne seront Jamais des longs courriers. Est-ce là une infériorité de ce mode de navigation ?
Les grands océans, les caps dangereux, certains passages comme le golfe.de Gascogne sont interdits aux chalands de mer.
Les chalands de mer ne peuvent pas se transformer en « tramps ». Un vapeur ou même un voilier pouvant transporter un chargement de 2.000 tonnes peut affronter les coups de mer les plus violents et naviguer dans tous les parages.
Ces navires peuvent donc aller chercher du fret jusqu'à des ports où le chaland de même taille ne peut accéder. Le chaland de mer est en état d’infériorilé par rapport au navire autonome, puisqu'il a moins de chances de trouver un trafic rénumérateur.
Cette critique a beaucoup de poids. Les chalands
de mer sont cantonnés dans certaines mers, sur certaines lignes : ils ne peuvent parcourir le monde jusqu'à ces porls éloignés où les marchandises s'accumulent à cerlaines saisons ou pendant certaines années. È
Mais les chalands de mer sont des navires de taille moyenne qui transportent 2.000 tonnes de marchandises au grand maximum ; or les vrais «lramps » sont d’un tonnage bien supérieur, il n'y a pas, pour ainsi dire. de vapeurs de 2.000 tonneaux utilisés comme « tramp » : le vrai «tramp » est un navire de 4.000 à 7.000 tonneaux.
En effet, un steamer de 2.000 tonneaux ne peut pas atteindre des ports éloignés sans se ravitailler en combustible. Il s’agit, bien entendu, des navires chauffant au charbon. qui ne peuvent guère emmagasiner plus de 10 jours de combustible ; quant aux ‘navires de ce tonnage chauffant au mazout, ils ne peuvent pas encore naviguer n'importe où, car 1ls ne trouvent de mazout que dans certains ports ou plus exactement sur certaines côtes privilégiées ; en France, bien peu de ports peuvent ravitailler les : navires en mazoul, Un jour peut être, des navires munis de moteurs à explosion brülant peu de combustible pourront traverser d'une seule - traite l'Atlantique ou le Pacifique : les distances seront diminuées et nous verrons de petits navires faire le mélier de « lramps ». Dans l’état actuel des choses, les vapeurs de 2,000 (onnes sont des caboteurs,
\Maus si les vapeurs de 2.000 tonnes sont des caboteurs, ils conservent l'avantage de pouvoir aller plus loin que les chalands de mer.
Ils peuvent utiliser cette faculté et s'assurer des transports avantageux sans faire à proprement parler le métier de tramps.
Un vapeur de 2.050 tonnes, qui fait habituellement une ligne régulière en Manche, peut être utilisé pendant une saison à ravitailler les ports de la Manche en vins de Bordeaux ou en pyrites d'Espagne ; quant aux chalands de mer, il sont cantonnés dans la Manche et ne peuvent franchir le Golfe de Gascogne.
Il y a là une certame infériorité pour les chalands de mer. Cependant il ne faut pas en exagérer les conséquences et dire, par exemple, que les chalands de mer ne sont que des moyens ‘de fortune bons tout au plus à seconder les autres navires sur certaines lignes. Le trafic. maritime évolue : ses instruments, les navires de charge, se spécialisent ; et cette évolution est très favorable au DESSUS du trafic par chalands de mer.
La tendance actuelle est aux hignes régulières. Les commerçants veulent des moyens de transport sur lesquels ils puissent réellement compter : ils achètent et vendent leurs produits avec méthode, ils ont besoin de savoir à l'avance la date des arrivées et des départs des navires de charge. Les tramps se confinent de plus en plus dans le transport des
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céréales et du coton ; on ne construit plus de voihers trop lents et à marche irrégulière.
Les armaleurs, qui exploitent des lignes régulières cherchent à monopoliser le trafic de certains ports.
Pour cela, ils s'efforcent de donner aux commerçants des moyens de transport tout à fait en rapport avec leurs besoins. On construit donc des navires spécialement faits pour une ligne de navigation, des navires destinés à desservir un certain nombre de ports. Les navires modernes sont faits et spécialisés pour le trafic de certains ports et pour assurer certaines traversées.
Faits pour Les ports de la ligne, 1ls ontun lonnage, une capacité de chargement appropriés à la quantité de marchandises qu'ils auront à charger normalement ; 1ls ont même des aménagements pour recevoir dans les meilleures conditions les principales marchandises qui séjournent dans leurs cales.
faits pour cerlaines lraversées, ils ont la forme et le tirant d'eau qui leur permettra de faire le maximun de voyages dans l'année avee le minimun de dépenses,
A. la fin de la guerre, les chantiers américains ou anglais ont construit des cargo-boats en série, mais ces navires dits : « navires standard » répondaient à un cerlain nombre de lypes, chacun de ces
types élant faits pour assurer un lrafie bien déterminé.
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Cette tendance à la spécialisation des navires de charge se fait, sentir même dans la navigation au cabotage. La compagnie « Worms » possède deux ou trois variétés de caboteurs qui ne font pas le même service. Il est vrai que beaucoup de ses navires, construits avant la guerre, ne sont pas absolument spécialisés ; cependant, chacun d’entre eux se révèle à l'usage mieux adapté que les autres à certains ports, à certaines traversées. Prenons par exemple : le- Pidassoa. Il n’est pas affecté à une ligne régulière, mais on constate qu'il ne fréquente qu'un nombre limité de ports. Effectuant 12 voyages-entre le 1” janvier 1919 et le 25 Avril 1920, 1l a visité Dunkerque, Boulogne, Grimsby, _Le Havre, Rouen, Caen, Brest, Nantes, La Pallice et Bordeaux. Il va glanant le fret d’un port à l’autre, puis se confine pour une longue période entre & ports : Le Havre, Brest, Nantes et Bordeaux., auxquels il consacre 51 voyages sur 72..
Autant dire qu'il convient à un certain trafic pour lequel 1l est tout spécialement construit. Il ne visite jamais Anvers el Hambourg, qui sont dessérvis par d'autres navires de la compagnie « Worms ». Celle compagnie pratique done la spéclalisation des navires à un trafic délerminé: Or la compagnie « Woïrms » arme un certain nombre de chalands de-mer él ce sont précisément Îles navires les mieux spécialisés de sa flotte.
Ces chalands au nombre de 8 peuvent porter
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681 tonnes de marchandises, comme le Forez ou bien 787 tonnes de marchandises comme le Vivarais ; 1ls sont tous employés au transport du charbon entre l'Ecosse etle Havre.
Cet exemple suffirait à démontrer que les chalands de mer réalisent, par eux-mêmes, un type de navires nécessaires aux besoins nouveaux du petit et du grand cabotage ; mais c'est en décrivant les chalands de mer que nous pourrons faire apparaitre les avantages qu'ils possèdent à ce point de vue.
Les chalands de mer doivent être adaptés aux marchandises qu'ils ont à transporter, 1ls ont à concurrencer les cargo-boats, et les cargo-boats modernes sont spécialisés : 1l y a des navires citernes pour les pétroles, des navires pour le transport des céréales et des steamers à soutes frigorifiques pour les viandes congelées : 1l y a même des navires aménagés pour le transport du coton, du charbon ou des bois en planches. Il y a presque autant de types de steamers qu'il y a de genres de marchandises à acheminer.
Les chalands de mer peuvent être construits, tout aussi bien que les steamers, en vue de transporter certaines marchandises, Leur coque sera plus ou moins robuste suivant le poids du chargement, leurs cales peuvent être aisément cloisonnées, quand elles doivent contenir des liquides où des masses inslables comme les grains: il est facile
_ d'installer sur les chalands des moteurs de réfrigération et des cales frigorifiques.
Par ailleurs, les chalands de mer ont des cales beaucoup mieux aménagées que d'autres navires du même lonnage ; comme ils n'ont pas de machines, leurs cales vont d'un bout à l'autre du navire: ces cales ont des ouvertures de chargement commodes, c’est à dire. vastes et fermant bien à la mer ; ces ouverlures ou panneaux sont entourés d’appareils de levage puissants qui vident leurs bennes dans les wagons qui sillonnent les quais.
Le chaland Thym a des panneaux de cale de 5" 10 sur 5 mètres et 10" 20 sur 6” 60 alors que le steamer Villeneuve qui peut transporter le même chargement, possède des panneaux mesurant 9" 30 sur 3° 50. Le Thym a des grues pouvant soulever 10 tonnes de marchandises, il transporte normalement des locomotives de Marseille à Tunis.
Les chalands doivent être adaptés au trafic et aux traversées qu'ils ont à entreprendre.
La taille du navire est déterminée par la capacité cubique, qui dépend elle même du chiffre moyen de marchandises que l’armateur compte transporter à chaque voyage.
Les armateurs sont souvent prudents dans ces estimations ; 1ls préfèrent avoir de petits navires, mais des navires de bon rendement, qui sont assurés de trouver un fret suffisant à chaque voyage. Les :
ehalands de mer leur donnent satisfaction à cet égard, puisqu'un chaland transporte plus de marchandises qu'un steamer de même tulle. Un steamer de 55 mètres de long ne prend que 1.000 tonnes de marchandises d’un volume de 1.283 mèlres cubes alors qu'un chaland de même longueur peut recevoir 1.100 Lonnes de marchandises d'un encombrement égal à 1.719 mètres cubes. |
La taille du navire une fois fixée, 1l s’agit de rechercher les caractéristiques : longueur, largeur, tirant d’eau, formes capables de fre de l’ensemble un navire robusle et un navire de bon rendement d'exploitation facile el peu onéreuse.
Des recherches récentes ont établi qu'il y a économie à la fois dans le prix d’achat et dans les frais d'exploitation à se procurer des navires profonds. Les navires modernes ont le plus grand tirant d’eau compatible avec le creusement des ports ou des chenaux qu'ils sont appelés à fréquenter.
Par ailleurs, les armateurs cherchent le rendement de leurs navires en multipliant le nombre de leurs voyages. ;
Pour cela, 1ls disposent de deux moyens : le premier est de réduire au minimum le séjour des navires dans les ports en accélérant leurs opéralions de chargement et de déchargement ; c’est le moyen le plus eflicace puisqu'il fait éviter des surestaries aux chargeurs, et à l’armateur, des frais de stalionne-
ment el de ruineux manques à gagner. Les chalands
de mer ont de grands avantages à ce point de vue : larges panneaux, grues, et mâts de charge. Le second moyen employé consiste à diminuer la longueur des traversées en augmentant la vitesse de propulsion du navire, c’est un moyen plus difficile à mellre en pratique. La solution peut êlre grandement facilitée en donnant au navire des formes eflilées, ghissantes, qui lui permettent de fen- . dre a mer plus aisément; par ailleurs, 1l est bon de renforcer son gaillard d'avant et de l'élever sufisamment pour le protéger des coups de mer et maintenir la rapidité el la régularité de sa marche par tous les temps. Les chalands de mer peuvent s'adapter à loules ces exigences : Fa dénomination de chalands ne saurai préter à confusion, ce ne sont pas des navires larges et plats comme certains cha- . lands de rivières, mais de véritable navires de mer. D'ailleurs, les navires de rivière ressemblent de _plus en plus à des navires de haute mer, 1l y a une évolution dans la construction des bateaux de rivière, et cette évolution a pu inspirer, dans une certaine mesure, les constructeurs de chalands de mer.
Sur certains fleuves, comme la Seine maritime, il se fait un tel commerce que l’on a dû élargir les cales des chalands pour augmenter leur capacité de transport. Les anciens chalands mesuraient 2" 50 de large, les nouveaux o6nt une largeur de 4”30 : aussi ces nouveaux chalands ont ils été construits
plus solidement, ils sont en acier et possèdent une charpente de couples. alors que les anciens chalands n'avaient que des membrures latérales, comme la plupart des constructions terrestres où le toit est posé sur un mur.
De plus les nouveaux chalands ont une longueur proportionnelle à leurs nouvelles dimensions, cet allongement est indispensable pour leur donner des formes fines et leur permettre une navigation rapide et des manœuvres précises. Sur le Rhin, on voit des chalands appelés « casses » de 75 mètres de long 11 mètres de large et 2 mètres de tirant d’eau ; ces navires sont plus fins que beaucoup de navires de mer.
Quant aux chalands de mer, 1ls sont très comparables aux autres navires de mer au point de vue de la finesse et de l'harmonie des formes, comme au point de vue de la robustesse et de la bonne tenue à la mer.
Voici quelques exemples choisis parmi les chalands naviguant en Manche : le Forez a 61 mètres de long 16 mètres de large et 3"20 de creux, le Falaise a 63 mètres de long, 11 mètres de large, 5"67 de creux ; Le Cholet à 55 mètres de long, 10»40 de large et 250 de creux.
Tous ces navires ont des formes effilées.
Quant à leur profondeur, on peut l'apprécier d'après une formule donnée par Monsieur Maurice Auché dans un article qu'il a fait paraître dans trois
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numéros du journal « Le Yacht » en Janvier 1919 ( Recherches des caractéristiques du meilleur cargo pour un {tonnage déterminé) : d'après cet auteur, le « quotient de la longueur au ereux d'un navire de charge doit atteindre le rapport de 13"50 à 4 mètre. »
Dans ces conditions le Æorez et le Falaise sont des navires profonds el le € Lo/et est un chaland trop plat pour donner un bon rendement : sa longueur de 55 mètres comporterail un creux de 4 mètres environ.
Les chalands de mer ont un tirant d'eau “assez fort, ce qui leur permet de diminuer les frais d’amortissement et cerlains frais d'exploitation. De plus, ils ont le très grand avantage de pouvoir, réduire fortement ce (irant d'eau, quand ils naviguent dans les chenaux peu profonds; à l'état lège ils ne sont pasgrevés du poids mort que représente pour les steamers a charge de leurs machines et: de leurs soutes. C'est ainsi que le falaise peut réduire son tirant d'eau de=5"55 en:.charge: à 260 à l'état lège, le (Ao/et peut faire passer son tirant d'eau de 345 à 230 dans les mêmes conditions. Ces chalands peuvent done remonter les fleuves pour y charger une quantité de fret variable selon la profondeur du fleuve.
Leur champ d'action serait vaste dans l'intérieur du pays si nos fleuves navigables étaient creusés à
la profondeur de 4 mètres comme la plupart des
fleuves allemands : 1ls pourront atteindre les quais de Paris en pleine charge quand le projet de creusement de la Seine, voté par le Parlement le 22 Mars 1919 (Projet Leboucq), sera complètement réalisé.
Les chalands de mer naviguent toujours à la remorque, l'unité nautique ou unité d'exploitation comprend donc le remorqueur et un ou plusieurs navires remorqués unis entre eux par la remorque.
Les remorqueurs doivent être endurants à la mer, ils ont une machine de force appropriée aux chalands qu’ils doivent remorquer. En Manche, les chalands de plus de 1.000 tonnes de portée en lourd ont des remorqueurs de 600 à 950 chevaux vapeur, les chalands de 650 tonnes ont des remorqueurs d’une puissance comprise entre 500 et 600 chevaux vapeur. Dans la belle saison, le Fortis de 600 chevaux vapeur, ou le Z'enax de 950 chevaux vapeur peuvent remorquer chacun un ensemble de deux chalands portant un fret total de 1.700 tonnes.
Le remorqueur règle la vitesse du convoi, ce rôle est très important. L'essentiel est d'assurer au convoi une vitesse bien soutenue et bien réglée ; cela vaut mieux que d'imprimer à ce convoi une allure trop rapide. Les grandes vitesses exigent de grandes consommations de charbon. Des experts ont calculé que « la vitesse nécessaire à la propulsion augmente au moins comme le cube de la vitesse obtenue ». Prenons un exemple : la distance
de Cherbourg à Rotterdam est de 270 milles. Supposons que deux navires effectuant le parcours à des vitesses respectives de 13 et 9 nœuds à l'heure : le premier navire fait son voyage en 14 heures, le second en 30 heures, mais le premier navire brule beaucoup plus de combustible que l'autre ; la proportion alteint le rapport de 230 ER plupart des navires de charge naviguent à des vitesses dites « économiques » ne dépassant pas dix nœuds à l'heure, et ces faibles vitesses conviennent aux désirs des affréteurs
Mais 1l est indispensable que la vitesse du remorqueur soit bien régulière : en effet le remorquage est une navigalion difficile et l'un de ses secrets est d’assurer une rigoureuse harmonie entre les mouvements du remorqueur et ceux du navire remorqué (1). Si la mer est agitée, il faut veiller à ce que la remorque soit toujours tendue pour augmenter l'influence du remorqueur sur le chaland, il faut combiner la marche du convoi, de façon à ce que le remorqueur et le navire remorqué aient en même temps les même réactions contre les lames ; en effet si le navire remorqué échappait aux impulsions du remorqueur, ou bien, il serait rejeté en arrière d’une lame et le remorqueur en avant d'une
(1) Voir à ce sujet un article de M. G. Massexer, Inspecteur général d’hydrographie ‘* Le transit par chalands de mer (Manche et Mer du Nord) ”, paru dans la Revue de la Marine Marchande, faseicule du mois d'avril 1919.
autre, les navires seraient violemment écartés et la remorque pourrait être rompue, ou bien les deux navires seraient poussés el rejetés dans le même creux de lame et seraient en grand danger de s'aborder. Tous ces inconvénients peuvent être écartés aisément par le remorqueur au moyen de quelques précautions où de quelques manœuvres, pour peu que le remorqueur puisse régler sa vitesse de marche et la maintenir par tous les temps. Des remorqueurs comme le /'ortis ou le 7enar peuvent remorquer des chalands à des-vitesses de 13 nœuds - à l'heure, d’autres remorqueurs ne peuvent dépasser 6 nœuds à l'heure. el ces vitesses, sont comparables à celles de la plupart.des care os-boats qui traversent la Manche en n'importe quelle saison.
Mais beaucoup de remorqueurs ont le défaut de ne pas lenir suffisamment la mer ; la faute en est à leur faible largeur qui est de 6*50 en moyenne et ne dépasse jamais 760. H peut en résulter des accidents, dont le plus grave est à coup sur la rupture de la remorque et la dislocation du convoi :. aussi cerlains Chalands de mer sont ils gréés en voiliers en vue de celte éventualité.
Les armaleurs hollandais ont adoplé un type de remorqueurs trapus el endurants qui affrontent les tempêtes et font un service intensif.
D'ailleurs le remorqueur est choisi suivant le genre de trajet à eflectuer ; sur les fleuves, tous les chalands, même ceux de mer, sont remorqués
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_ par des remorqueurs de rivière munis d'hélices à fleur d’eau ou de roues à aubes qui ont plusde prise sur les eaux rapides de ces voies.
Le système de remorque, le lien qui unit le remorqueur au navire remorqué, est un facteur du convol.
Il est nécessaire que la remorque soit bien comprise ; ce doit être un disposilif souple et robuste à la fois, qui maintienne la parfaite harmonie dans les mouvements des deux navires el supprime les trachons brutales, suscephbhles de déformer la _ coque du chaland à la longue: la remorque peut plier, elle ne doit jamais se rompre. Cependant la
remorque nest qu'un simple cable : comment don-
ner à ce cable toute l'élasticité désirable, sans rien lui retirer de la-solidité qui lui est indispensable ?
Il faut des cables épais pour entraîner des chalands
lourds à la vitesse du remorqueur et ces gros cables
sont très rigides.
En Amérique, aux Etats-Unis où les chalands de mer sont nombreux, on a insiallé sur les remorqueurs des appareils à vapeur qui suppriment ou amortissent largement ia tension anormale des remorques. La remorque est enroulée sur un treuil à vapeur qui l'empêche de se dérouler et qui l’en-
roule quant elle s’est allongée brusquement, C'est le dispositif qui a été mis en usage par le «The
Providence Automatic steam towing machine Shaw
‘and spiegle patents ».
Le INTRODUCTION
En France, les armateurs n'emploient pas ces appareils; ils composent leurs remorques d'éléments différents et choisis, de façon à donner à l'énsemble les qualités de souplesse et de résistance voulues.
Pour un chaland de 650 tonnes de portée en lourd, la remorque comprendra : 15 mètres de chaîne d'acier, 30 mètres de filin de chanvre de 110 millimètres et 175 mètres de fil d'acier de 32 millimètres.
Pour un chaland de 1.100 tonnes, la remorque se composera de : 1 mètres de chaine d'acier, 120 mètres de fil d'acier de 60 millimètres et 200 mètres d'aussière dé chanvre tordus en grelin de 140 millimètres d'épaisseur.
La chaine est frappée sur le chaland remorqué ; on peut l’allonger par mauvais temps et la faire. ‘passer d’un demi maillon {15 mètres) à 2 maillons (60 mètres).
La remorque est composée en son milieu de fins lourds et si pesants qu'il faut un effort anormal pour raidir l'ensemble du cable ; si cette résistance venait à être vaincue, la chaîne d'acier et le filin de chanvre auraient par eux-mêmes assez de
souplesse pour amorlir de brusques lensions.
EÉERE: If
Les questions juridiques qui se présentent à propos de la navigation des chalands de mer
Les trains de chalands de mer comprennent un remorqueur et un nombre variable de chalands.
Chaque train ou traîne forme une unité nautique homogène, dont les éléménts remorqueurs et navires remorqués — se complètent harmonieusement au double point de vue de leur rôle et des moyens dont ils disposent. :
Les constructeurs s'efforcent de spécialiser les
navires : les remorqueurs — navires machines — sont choisis parmi les plus endurants et les plus puissants, les chalands — navires cales — sont
construits de façon a emmagasiner le maximun de marchandises pour leur tonnage. Mais cecr ne sufit pas, il faut savoir tirer parti rationnellement d'instruments construits rationnellemenf, et le principe qui doit dominer 1c1 est celui d'une union entière entre les équipages des deux navires et surtout entre leurs capilaines : 1l faut qu'ils combinent
l’action de chacun de leurs navires et qu'ils mettent dans leurs efforts communs une entente et une cohésion parfaile : autrement. 1l n y a pas d’entreprise possible.
En malière de droit maritime, la première question est de préciser lequel des deux capitanes : capilaine du -remorqueur, où capilaine du navire remorqué doit diriger expédition ; e est une question essentiellement marilime et qui peut se définir: l'étude du rôle du capitaine du remorqueur et l'étude du rôle du capitaine du chaland remorqué. = En second lieu, il faut définir les rapports entre le propriétaire du remorqueur et le propriétare du chaland remorqué. Il arrive quelquefois que e est le propriélure du remorqueur qui loue un chaland de mer el le fait naviguer à la remorque de son navire, Il arrive plus souvent que le propriétare d'un chaland de mer, ne disposant pas de remorqueur, est obligé d'en louer un. Ily à lieu de rechercheruntypede convention qui règle les rapports des conlraclants selon la nature de cette navigation. Cette nouvelle étude est d'une nature moins lechnique el moins marlime que la précédente, c'est l’étude d'une convention el des obligalions qui en dérivent,
Les deux questions n'ont pas encore été étudiées el réglées d'une façon complète par la Jurisprudence, puisque la navigalion des chalands de mer est à ses débuts, mais le remorquage à fait l'objet de nom-
breuses décisions de justice,
La synthèse de cette jurisprudence a été faite par Monsieur Danjon, professeur de la Faculté de Droit de Caen, dans son Traité de Droit Maritime, tome III, chapitre vrr.
Dès le début, Monsieur Danjon distingué plusieurs variélés de remorquage : il y a telles diffé- : rences entre ces varñélés qu'ilest impossible de leur apphquer les mêmes principes juridiques. Chaque variété de remorquage peut donner lieu, et donne souvent lieu à des contrats différents. On distingue les variétés de remorquage d’après la nature du service rendu par le remorqueur au navire remorqué.
Le. remorquage praliqué en “mer où dans les fleuves maritimes est soumis aux règles du droit commercial marilime : le remorquage pratiqué dans . les canaux el fleuves non maritimes est soumis aux règles du droit commercial terrestre. Cette distinetion peul être laissée de côté dans une étude sur les chalands de mer car ees navires naviguent surtout en mer el quelques uns ont un tonnage (rop grand pour entrer dans les fleuves non maritimes d’ailleurs 1l peut arriver que ces navires louent un remorqueur pour effectuer quelque parcours sur un fleuve, mais ces cas restent à l’état d'exception.
La navigation des chalands de mer se fait en mer, il faut classer cette navigation parmi les variétés du remorquage maritime et, malgré leurs efforts, les auteurs n’ont pas réussi à supprimer des distinc-
tions qui sont dans la nature des choses. Les uns ont vu dans le remorquage une sorte de contrat d’affrètement d’après lequel le remorqueur transporterait le navire remorqué au port comme un autre navire transporterait une cargaison. D’autrès, adoptant un point de vue très rapproché, ont assimilé le contrat de remorquage à un contrat de transport terrestre, par lequel le remorqueur s'engagerait à transporter le navire remorqué à destination. Ces deux premières thèses ont été combattues par des arguments analogues : on a fait remarquer que le remorqueur n'était pas chargé de transporter un navire à destination, mais de le remorquer : que d’ailleurs le remorqueur ne transportait pas en fait, le navire remorqué, et que ce dernier navire n'était pas confié à la garde du remorqueur. Une troisième thèse qui évite ces critiques, déclare que le remorquage est essentiellement un louage d'ouvrage ou une application nouvelle de ce contrat, en effet le navire remorqué est un navire qui navigue par luimême, 1l n’a pas besoin de demander au remorqueur de le transporter, 1l demande au remorqueur ce qui lui manque c'est-à-dire la force de se mouvoir, et d'atteindre par ce mouvement le terme de son voyage. Le contrat a pour but de louer le travail du remorqueur, cest un louage d'ouvrage. Cette dernière thèse paraît mieux fondée que les deux premières ; mals, comme le fait remarquer Monsieur Danjon, elle n'embrasse pas de nombreux cas
to
particuliers. Il y a des cas ou le navire remorqué demande au remorqueur plus que son travail sous la forme d’une force de propulsion continue et bien réglée. « C’est ce qui se produit, dit Danjon, quand un navire prend à la traîne un radeau, une bouée, un ponton, une drague, un chaland ou un bâtiment quelconque qui ne manœuvre pas lui-même, et suit, en quelque sorte automatiquement le sillage du navire derrière lequel il est attaché. Alors le remorqueur ne se borne plus à fournir de l'énergie comme un autre entrepreneur fournirait, par exemple, de la lumière. Il conduit d'un lieu dans un autre la chose remorquée, donc il la transporte au sens exact du mot, car bien que la plupart du temps les objets transportés soient placés à l'intérieur ou au-dessus du véhicule qui les transporte, cela n’est pas essentiel et 1ls peuvent aussi bien être suspendus audessous du véhicule ou attachés derrière lui. Et quand ce transport a lieu sur mer, le remorquage est un affrètement, puisque tout transport maritime est un affrètement ».
Il y a donc deux variétés de remorquage en mer: la nature du ‘remorquage dépend des caractéristiques du navire remorqué et de l'aide qu'il demande au remorqueur : et le contrat en vertu duquel le remorquage est effectué dépend également de la nature du remorquage el des caractéristisques du navire remorqué. Le régime juridique du remorquage dépend des deux points suivants : le navire
remorqué a-t-11 un équipage capable de le faire manœuvrer ? Le navire remorqué est-1l muni d’ un gouvernail? Ce qui revient à se demander si le navire remorqué peut se diriger-en mer.
Si le navire remorqué peut gouverner : 1l voyage à ses risques, même sl est remorqué pendant le voyage. Son capitaine est responsable de ses manœuvres et des accidents qu'il peut occasionner à des tiers, le propriétaire de navire remorqué subit sans recours les conséquences des avaries causées par des cas fortuits ou une force majeure. Si le navire remorqué peut gouverner, son remorqueur n'est responsable des accidents survenus au remorqué que s'ils sont la conséquence de ses fautes bien caractérisées ; quand le remorqué à un gouvernailet un équipage, 1l est bien entrainé par le remorqueur, mais les deux navires naviguent chacun pour leur compte et à leurs risques, et quand ils s’abordent entre eux, 1l faut établir les responsabilités de chacun comme sl s'agissait de deux navires naviguant isolément.
Celui qui peut se conduire lui-même est responsable de ses actes, un navire qui à un gouvernail et des hommes pour le manœuvrer se conduit lwimême et n'a pas besoin d’être confié à un autre navire par l'effet d’un contrat d'affrètement comme
un ponton où une marchandise.
Telle est la solution applicable aux chalands de
LA NAVIGATION DÉS CHALANDS DE MER pu?)
mer pour lesquels le remorquage serait toujours un louage de services.
__ Cependant, il est permis de se demander si cette manière de distinguer les navires d'après leur faculté de gouverner répond exactement aux faits et si les navires pourvus d'un gouvernail, mais dépourvus de machines ou de voiles, ne sont pas obligés de demander au remorqueur qui les entraîne des services beaucoup plus étendus que celui qui consislerail à leur préter sa force motrice.
Il est bon de consulter sur ee point les enseignements dela jurisprudence et particulièrement un arrêt de la cour de Paris (26 novembre 1892 - s. 93, 2,91, -D 95.2. 142): cité par Monsieur Danjon qui précise le rôle de chacun des navires du convoi, pendant le remorquage : « le remorqueur prend à sa charge le remorqué ; 1l a par conséquent le devoir étroit de veiller aux obstacles et aux dangers de la route el de les écarter, mais le navire remorqué, gardant avec son-gouvernail, la faculté de se mouvoir de diverses façons, n'est pas affranchi du soin de surveiller incéssammen( sa marche et de la diriger dans la mesure où il Le peut. » |
Cette description du rôle de chaque navire est bien conforme à la réalité des choses, aux nécessités de la navigation. Elle ne fait que mieux ressortir la grande dépendance où se trouve un navire remorqué vis-à-vis de son remorqueur, même s'il est pourvu d’un gouvernail. D’après le contrat. de
remorquage qui est un louage de services, le remorqueur ne devrait fournir que la traction, et, pour le reste, se conformer aux ordres du navire remorqué; or, d'après les enseignements de l'expérience, tels que l'arrêt les constate, les enregistre, « le navire remorqué se dirige dans la mesure où 1l peut » et le remorqueur « veille aux dangers de la route » (1).
La contradiction apparaît mieux encore si l’on précise que celui qui se dirige « dans la mesure où il le peut » est aussi celui qui supporte les aléas du voyage : les cas fortuits ou les cas de force majeure.
Cette contradiction n'existe pas quand les navires naviguent dans un porl, où le remorquage se fait à des allures lentes, qui permettent au remorqué non seulement de se diriger, mais de commander la manœuvre du remorqueur.
Cette contradiction existe quand le remorquage se fait en mer, car deux facteurs nouveaux interviennent, l’état de la mer et la route à suivre. En mer, les navires autonomes établissent leur route de façon à éviter les dangers du courant et de la tempête, ils modifient cette route, quand les dangers deviennent plus pressants.
En présence même des dangers. les navires ne
(1) Sir Barnes Peacock dans l'affaire Smith contre St-Layrence Towboat Company-Privy Council, Il est clair que quand le remorqué ne donne aucun ordre, la règle
ést que le remorqueur dirige la route. Le remorqueur est la force motrice, mais il est sous le contrôle du capitaine ou pilote remorqué.
viennent à bout de leur résistance qu'en mettant en Jeu non seulement leur gouvernail mais toute la force de propulsion dont ils disposent : machines où voiles ; et cette force de propulsion doit soutenir et renforcér Les efforts de leur gouvernail, qui est un appareil insuffisant pour gouverner en pleine tempête. En d’autres termes, l’action du gouvernail n’est rien par elle même, elle n'a de valeur que st elle est appuyée par une force de propulsion suflisante. Et le navire -remorqué, qui n’a ni machines, n1 voiles, dépend de son remorqueur, comme un colis à transporter : il ne peut pas se passer de lu. Il n’y a aucune différence entre une drague ou un ponton, et un chaland de mer, même complètement équipé, quand ces navires naviguent en mer traînés par un remorqueur.
Nous savons que les chalands de mer ont un équipage et un gouvernail, quelquefois même un gouvernail très perfectionné, mais 1ils n'ont ni voiles, ni machines de propulsion.
S'il s’agit de la route à adopter, c’est au remorqueur à la choisir. Le capitaine du remorqueur connaît la résistance et la taille des navires du convoi, il connaît l’état de la mer et des vents dans la région qu'il va traverser, il connaît surtout la force de sa machine ; c'est à lui d'adapter les moyens dont il dispose et de combiner une route sûre, où il pourra vaincre les vents et les courants. Ce n'est pas au capitaine du remorqué, mais au
capitaine du remorqueur de tracer d'avance la route à suivre.
_ Et pour les mêmes raisons, c’est le capitaine du remorqueur qui doit modifier la route à suivre. Sl les prévisions qu'il a faites sont déjouées par des difficultés imprévues. D'ailleurs, 1l est impossible de faire autrement et l’on n imagine pas une consultation des deux capitaines en pleine mer à l'approche d'un coup_de vent que le baromètre vient d'annoncer. -
Et ceci est encore plus vrai quand les deux navires se débattent dans la tempête. Il n’y a qu'un homme qui puisse prendre les décisions indispensables, c'est le capilaine du remorqueur ; 1l est le seul qui puisse régler et mettre en jeu la force et la vilesse de sa machine. sans lesquelles les manœuvres de barre sont de vains efforts.
Les navires pourvus de machines. se laissent entraîner par leur remorqueur. quand ils naviguent en «mer: d'abord parce qu'ils transmettent difficilement leurs ordres au remorqueur et aussi parce que la force d'impulsion du remorqueur est telle qu'ils sont obligés de suivre son sillage. Un navire remorqué est bridé par la remorque ; en présence de dangers rapprochés, 1l ne peut obliquer que faiblement pour les éviler ; si le navire remorqué s'écartail même légèrement du sillage de son remorqueur, la remorque se raidirait et menacerait de se rompre. Dans ces conditions, les capitaines de navires pour-
es
vus de machines disposent d'une dernière ressource quand ils voient que leur remorqueur leur fait suivre une route dangereuse, c'est de larguer la remorque et de reprendre leur liberté pour se Conduire selon leur propre jugement.
La même faculté n'appartient pas aux chalands de mer et si l'on considère que leur gouvernail ne leur sert à rien faute de machines propulsives, qu'en présence de dangers ils ne peuvent avoir qu'une attitude celle de suivre aveuglément leur remorqueur, 1l faut admettre qu'ils sont bien confiés d’un bout à l’autre du voyage à la garde et à la direction du remorqueur.
La même opération du remorquage en mer, qui est un apport prolongé de propulsion, un louage de services pour un navire pourvu d'une machine devient un affrètement, un transport pur el simple quand le navire remorqué est un chaland de mer. La distinction entre les variétés de remorquage dépend bien de la nature du navire remorqué, mais les chalands de mer, même tout équipés, doivent être considérés comme des dragues ou des pontons vis-à-vis de leur remorqueur et le service qu'ils demandent à ce remorqueur est bien de les transporter, navires et marchandises, à destination.
De nombreux arrêts confirment cette manière de voir. Tous ces arrêts s'occupent des navires pourvus de gouvernail et même de voiles ou de machines
naviguant à la remorque.
CO EL
Un certain nombre de ces arrêts précisent le rôle de chacun des capitaines du convoi ; ils admettent tous que le capitaine du remorqueur est le chef de l'expédition et qu'il est responsable de la navigation du navire remorqué.
Un premier arrêt met à la charge du capitaine du remorqueur les conséquences d’un abordage, pendant lequel le navire remorqué n'aurait fait aucune manœuvre, se bornant à jouer un rôle purement «passif» (Bruxelles, 1° Chambre, 30 octobre 1901 Ri. D. M. XVII p. 189). Les chalands de mer sont bien réduits à jouer un rôle passif dans la plupart des abordages quand 1l naviguent en mer ; cet arrêt s'applique évidemment à eux.
Un arrêt de la Cour de Cassation déclare que le remorqueur commet une faute quand 1l veut faire franchir une barre à un navire de trop grand ürant d’eau, il est donc admis que le ravire remorqué n’a pas à contrôler la route que le remorqueur lui impose (Cass. 23 juin 1887 Ri. D. M. INT, p. 149).
Un jugement déclare que le remorqueur règle seul la vitesse du convoi et qu'il est responsable d’avoir adopté une trop grande vitesse (Rouen, 4 janvier 1893, Ri. D. M. IX, p. 11).
Un jugement du Tribunal Supérieur Hanséatique émet des solutions analogues dans un cas très parüculier : celui d’un navire pourvu d'une machine, qui naviguait remorqué la nuit et qui ne pouvait communiquer avec son remorqueur.
Ce jugement décide qu'en pareil cas, le devoir du navire remorqué est de suivre fidèlement la route du remorqueur, de se laisser guider et de ne s'affranchir de la remorque ‘qu'en cas de péril absolu ; il n’a pas à se diriger, c'est le remorqueur qui s’en charge ; et le remorqueur est responsable, en principe, des accidents survenus aux navires du convoi (Tribunal Supérieur Hanséatique, 1" Chambre, 0 Février 1902, Ri. D.M.-XVIIL p. 703).
Mais il ya mieux, un jugement de la cour du District Sud de New-York (17 Avril 1913, Ri. D.M. 1913-14 p. 446) établit d’une façon plus générale le rôle du Capitaine du remorqueur en tant que Chef de convoi. Ce jugement décide que le remorqueur doit naviguer avec soin el habileté, el si le remorqué subit des avaries pendant qu'il se trouve sous le contrôle du remorqueur, celui-ci est présumé en faute et le remorqué n'a pas à faire la preuve d’un acte de négligence caractérisé.
Enfin Monsieur Danjon cile deux arrêts de la Cour de cassation dans son Traité Droit Maritime : Tome II, Ch. VIL, section 3. Dans le premier de ces arrêts (Rennes 17 juin 1873, et Cassation rejetant 20 Mai 1876, S-76-1. 268 il est dit que le remorqueur peut avoir à répondre des accidents, quand il a trop tardé à prendre le navire remorqué à la traîne et que-ee navire a subi ou causé des avaries ; dans le second arrêt (Cass.. 27 Janvier 1880, $S. 82
et D. 80 1-401), il est dit que si le remor
queur abandonne le navire remorqué sans raisons impérieuses, il est responsable des accidents qui peuvent arriver au navire remorqué livré à ses propres moyens. Tout en admettant que le contrat intervenu entre les deux propriétaires des deux navires est un louage de services et que le capilaine du remorqueur n’est pas chargé de la garde du navire remorqué, M. Danjon explique ces arrêts en disant que. dans les deux cas envisagés, on peut voir l'effet d’une faute du remorqueur.
Mais ceci mérite une explication.
Les dispositions du Code Civil concernant le contrat de louage de services ne confient pas explicitement le bien de l'employeur à la garde de l’'ouvrier. L’ouvrier n'est pas chargé de conserver à l'employeur la chose qui lui a été remise : 1l n’est pas chargé de conserver cette chose en bon état de la même façon qu'un fréteur doit conserver en bon état pendant tout le voyage la marchandise de son affréteur. Sans doute des principes généraux du droit français font un devoir à l'ouvrier de préserver la chose qui lui a été remise de tout risque de destruction et de toute avarie.
En matière de remorquage, 1l faudra donc recourir aux principes généraux du droit pour définir, dans chaque cas particulier, des devoirs du remorqueur envers le navire remorqué. Des décisions de justice, comme celles qui sont citées plus haut, seront particulièrement utiles pour cette tâche.
US
Mais 1l sera bien difficile de préciser le rôle du remorqueur dans un grand nombre de cas, le propriétaire du navire remorqué ne saura pas le plus souvent dans quelle mesure il peut escompter l’aide du remorqueur. Cependant les navires sont des biens d'une espèce particulière :.leur nature. leur fonction, des raisons d'ordre moral exigent que leur navigation soit réglementée par des textes précis.
Sile contrat de louage de services ne donne pas à cet égard de garanties suffisantes, le contrat d’affrètement possède en lui-même un système de règles assez complet pour obliger les remorqueurs à prendre soin, dans tous les cas, des navires remorqués.
La Cour de Cassation a décidé que le contrat de remorquage est avant tout, un contrat de transport, quand il doit être exécuté en pleine mer (Arrêt du 2 Novembre 1861, cité par Monsieur J. Martin — Traité du droit maritime et de police de navigation à l'usage des capitaines de la marine marchande).
Cette solution nous parail un peu {rop générale.
Elle ‘ne s'applique pas nécessairement aux navires pourvus de voiles ou de machines : elle est tout à fait équitable quand elle s'applique aux autres navires, ceux qui n'ont pas les moyens voulus pour rompre volontairement le contrat de remorquage en pleine mer.
Nous dirons done que les chalands de mer, quand
ils naviguent à la remorque en -mer doivent obéir aux ordres du Capilaine du remorqueur qui est le Maitre directeur et le Chef responsable du convoi, comme le dit un jugement de la Cour d'appel de Bordeaux (26 Juin 1906).
Nous dirons également que le contrat par lequel un propriétaire de chaland de mer loue un remorqueur pour une traversée en mer est un affrétement comme le dit un Jugement du Tribunal de Commerce de Marseille à propos d’un cas analogue, celui d'un voilier naviguant avec ses voiles carguées (Marseille, 18 mars 1914, Ri. D. M. 1913-14, p- 769) ces deux règles sont loin d'être favorables aux intérêts de certains, en particulier, aux intérêts des propriélaires et des capitaines de remorqueurs : cependant elles s'imposent de plus en plus dans la pratique commerciale, marquant ainsi les progrès de cette nouvelle branche du‘ecommerce maritime.
Ces règles ont besoin d’être étudiées dans leurs applications, car la législation est faite pour des navires autonomes, {ransportant des marchandises dans leurs cales et non pour des convois de navires remorqués. Les solutions déjà intervenues et consacrées par la jurisprudence nous guideront dans cette étude.
CHAPITRE PREMIER
Rôle du capitaine du remorqueur et rôle du capitaine du chaland de mer dans la navigation du convot.
Le convoi de chalands est dirigé par un chef, le capitaine du remorqueur.
Le capitaine du remorqueur, est tout désigné pour diriger le convoi; mieux que tout autre, il peut découvrir du haut de sa passerelle la route à suivre et les dangers à éviter ; 1l dispose seul des moyens voulus pour faire manœuvrer le convoi.
Sur les fleuves, il est d'usage de faire commander la traîne par le patron du chaland le plus grand et que l’on place immédiatement derrière le remorqueur ; et cette règle s'explique quand on sait l'importance d'un gouvernail, du large gouvernail des péniches dans une navigation lente en eaux calmes ; d’ailleurs le navire qui dirige est placé aussi près que possible du remorqueur, de façon à pouvoir communiquer avec lui. Mais le capitaine du remorqueur prend la direction du convoi, dès que la tâche devient plus difficile (Trib. Com. Anvers
14 oct. 1897. Ri. D. M. XII p. 568). Dans tous les cas, c’est le capitaine du remorqueur qui organise le convoi en donnant à chaque navire remorqué la place qu'il doit occuper dans la traine {T. C. Rouen 17 nov. 1908 Rec. Jur. Cet Mdu ESC du Havre, Tome LI, Année 1905, pp. 230 à 235).
En mer comme en rivière, la navigation d'un convoi suppose une direction unique.
D'autre part, cette unité de direction se double d’une unité d'intérêts. Les deux navires, dépendant l’un de l’autre, forment un véritable ensemble qui peut avoir des intérêts communs ; la gestion financière des deux navires s’en ressent ; 1l est souvent nécessaire de faire des dépenses communes et même des sacrifices communs qui profitent en apparence à un seul navire, mais qur sont faits en défimilive pour le salut de tous les navires, du convoi (out enter.
Le capitaine du remorqueur dirige d’une façon générale, la navigation du convoi : il administre les navires qui composent le convoi.
Maus le capitaine du navire remorqué à un rôle, des responsabilités et des pouvoirs définis par la loi, 11 est maitre à bord de son navire, il est le mandalaire légal de son armateur dans l’'adminisration de son navire. L'existence d'une direction unique dans le convoi est de nature à diminuer les pouvoirs légaux du capitaine du navire remorqué,
qui doit se plier à la discipline du convoi. Il est
désirable que cette réduction des pouvoirs du Capitaine du navire remorqué soit aussi peu sensible que possible. D'ailleurs, l'effet d'une organisation forte n'est pas d’entraver l’action de chacun des éléments de l’ensemble, mais de combiner le rôle de chacun et d'orienter toutes les forces disponibles vers le but à atteindre.
Toute augmentalion des pouvoirs du capitaine du remorqueur, toute diminution des fonctions du capitaine du navire remorqué répond au besoin d'effectuer le voyage dans les meilleures conditions. Nous verrons que les pouvoirs spéciaux: ainsi conférés au chef du convoi sont surtout des pouvoirs de conducteurs de navires ; ce n'est qu'accessoirement que le capitaine du remorqueur est appelé à remplir le rôle d'administrateur des navires du
convoi.
À.— Le capitaine du remorqueur chef des navires du convoi. Homme de mer commandant à des marins, manœuvrier manmiant des navires, le capilaine du remorqueur à un rôle très important à remplir au point de vue technique el maritime. * ne capitaine du remorqueur et le capitaine du navire remorqué conservent toutes les attributions et les responsabilités qui n'ont pas trait directement à la conduite du convor.
C'est ainsi que chacun des capitaines du convoi
joue à son bord le double rôle de chef de la com-
42 TITRE. 17. x LES QUESTIONS -JURIDIQUES DANS munauté et d'agent responsable de la bonne exécution des règlements à bord de chaque navire.
Le capitaine du navire remorqué possède. à son bord les pouvoirs prévus par le Décret loi du 24 mars 1852 et le rôle d'oflicier de l'état avil et de notaire, comme il est dit aux articles 59 à 61, 86, 87, 988 à 993 du Code de Commerce.
Chaque capitaine représente son navire vis-à-vis des administrations du port d'armement ou des ports d’escale ; chaque capitaine se conforme pour son compte aux divers règlements de la sécurité et de la police.de la navigation ou aux réglements de finances. Il doit veiller à la parfaite éxécution de ces règles ; il doit se procurer avant le départ, les pièces nécessaires : acte dè francisation, rôle d’équipage, livre de bord, congé de la douane, remplir toutes les formalités administratives, consigner tous les droits, dontil est redevable envers le bureau des Douanes, le quartier de l’Inseription Maritime, le service sanitaire et la Chambre de Commerce.
Cependant le capitaine du remorqueur a le devoir de s'opposer aux irrégularités et violations dé règlements que le capitaine du navire remorqué voudrait commettre : en particulier, un capitaine de remorqueur pourrait refuser la remorque à un chaland de mer qui lenterait de se livrer à la contrebande fiscale ; ce droit du capitaine du remorqueur de surveiller les actes du remorqué s’explique par la dépendance qui existe entre les deux
navires ; refuser ce droit de surveillance, ce serait inciter le capitaine du remorqueur à devenir le complice de tous les délits que le capitaine ou l'armateur du navire remorqué pourrait commettre. Cette surveillance suppose des moyens d'enquête : il serait désirable que le capitaine du remorqueur ait un droit de regard sur les actes du navire remorqué, c'est-à-dire le droit d'examiner les papiers de bord du navire remorqué, voir même les congés et manifestes de ce navire.
Ce droit de regard, utile en temps de paix, est encore plus utile en temps de guerre,:car la guerre nécessite la mise en vigueur de règles nouvelles et notamment, en matière d’embargo, d'assistance hostile et de contrebande de guerre.
Chacun des capitaines du convoi doit veiller à la bonne conservation et au parfait entretien de son navire; else conformer, d’une façon générale aux disposiuüons de la loi du 17 avril 1907, et des autres règlements qui ont en vue la sécurité de la navigation. Cependant le capitaine du remorqueur est chargé plus spécialement de choisir une bonne remorque, qui ait les dimensions appropriées aux manœuvres à effectuer et une résistance en conformité avec le déplacement du navire remorqué. Quand le remorquage est pratiqué en vertu d’un louage de services, ce contrat prévoit souvent que la remorque sera fournie par le navire remorqué, et que les conséquences des avaries à la remorque seront à la charge
du navire remorqué. Il en est tout autrement quand le remorquage est pratiqué en vertu d’ur contrat de transport.
Et de nombreux arrêts estiment que si le navire remorqué doit choisir lui-même ses remorques, le capitaine du remorqueur a le droit de vérifier la solidité des câbles ; cette vérification faite, le capitaine du remorqueur devient responsable des ruptures de la remorque et des accidents qui peuvent en être la conséquence, absolument comme si il avait fourni lui-même la remorque en service (Cour d’'Appel de Rennes, 13 juin 1906, Ri D. M. tome XXII, p- 816).
A ce propos, il est intéressant de citer un jugement du Tribunal Hanséatique (27 juin 1906, Ri D. M., XXI, p. 343) qui définit les caractères d’une bonne remorque, caractères suffisants pour qu'elle soit réputée de bonne qualité et pour que le capitaine, qui l’a choisie ne soit pas rendu responsable des conséquences de sa rupture el des accidents consécutifs : « Rien n'autorise emploi de certains cables plutôt que de certains autres pour les remorques. Il suffit que le capitaine se serve d’un cable de grosseur normale semblable à celui dont l'usage a démontré la résistance à une forte lension. « Le capitaine aura fait un choix irréprochable », s'il est impossible, même à Pœil le plus expérimenté d'apercevoir le point faible, le vice caché de fabrication qui pourra entrainer la rupture de la chaîne »,
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Le jour où la navigalion des chalands de mer aura pris de l'extension, il est vraisemblable que l'on ne se contentera plus de cette examen superficiel, mais que le contrôle de l'Etat ou des Sociétés de classement de navires — Bureau Véritas — s'exercera d'une façon plus minutieuse et méthodique, comme il est pratiqué déjà sur les coques et les machines des navires.
Avant le commencement du voyage, le capitaine du remorqueur doit organiser le convoi qu'il dirige d'une façon à ce que la navigation se fasse en bon ordre avec le minimum de risques. Sans doute, cette organisation du convoi dépend en grande partie des propriétaires des navires remorqués, qui doivent choisir un remorqueur approprié au nombre et à la taille des navires remorqués, mais le capitaine du remorqueur doit indiquer à: chacun des navires remorqués la place qu'il doit occuper dans le convoi; certains arrêts considèrent la composition anormale d’une traîne comme une faute nautique imputable aux propriétaires et aux capitaines des navires et les rendent responsables d’une façon commune et indivisible des accidents qu'ils font subir aux tiers (Aix, 3 décembre 1895, Ri D. M., XII, p. 614).
Pendant la traversée, chaque capitaine commande les manœuvres de son navire ; 1l veille aux manœuvres intérieures (management) c’est-à-dire tout ce qui concerne la lutte contre lincendie, les voies
d'eau, le réglage des ballasts qui assurent la stabilité de la coque. Il dirige les manœuvres du navire ; la loi lui fait un devoir de présider aux manœuvres à l'entrée et à la sortie des ports et pendant le passage des rivières; il doit se conformer aux règles qui ont pour but d'éviter les abordages (Décrets du A* septembre 1884, du 21 février 1897 et du 9 novembre 1905). :
Enfin dans certains cas et suivant certaines formalités prévues par l’article 241 du Code de Commerce, le capitaine de chaque navire peut être réduit à abandonner de son navire.
Mais le capitaine du remorqueur dirige le convoi, c’est-à-dire, qu'il choisit la route à suivre et la modifie suivant l’état de la mer.
Il se conforme, dans cette tâche aux instructions de son armateur, qui réflètent parfois les désirs du propriétaire du navire remorqué ; mais d'une façon générale, le capitaine du remorqueur dirige selon son propre jugement. Il navigue avec prudence et avec soin, 1l prévoit les dangers, 1l fait tous les commandements, il prend toutes les décisions nécessaires soit pour le bien des unités, soit pour la bonne marche du convoi, car le remorqueur est responsable du convoi depuis la prise en remorque jusqu'à l’arrivée à destination, sauf le cas de force majeure ou de fautes commises contrairement à ses instructions par l'un des remorqués (Tribunal de Commerce de Rouen, 17 novembre 1905. Recueil
LA NAVIGATION DES CIALANDS DE MER AT de Jurisprudence Commerciale et Maritime du Tribunal de Commerce du Havre. tome LI, année 1905, pp. 230 à 235).
Le Capitaine du remorqueur doit relâcher pour réparer les avaries subies par la remorque, quand il ne peut la réparer en mer (Paris, 20 novembre 1885, tome I, Ri D. M., p. 477). Il est responsable du choix de la route ; il ne doit pas faire naviguer le navire remorqué dans les zones interdites par les règlements : le remorqueur qui a fait mouiller un navire remorqué à un endroit défendu par les règlements, doit déplacer ce navire le plus tôt pos- Sible, sous peine d'être rendu responsable des conséquences de cette imprudence (Cour d'appel des Etats-Unis, 9,° circuit, 5 février 1912, Ri D. M. 1944-12, p. 890). :
Le Capitaine du remorqueur ne prend conseil que de lui-même, quand 1l dirige un convoi de chalands remorqués ; mais ceci ne veut pas dire qu'il ait à refuser ou à négliger les avis, les conseils ou les demandes des navires remorqués ; bien au contraire, et toute autre solution méconnaîtrait le principe même du rôle et des pouvoirs du chef du convoi.
Ce rôle et ces pouvoirs ne sont donnés au capilaine du remorqueur que pour le bien du convoi; il doit tout subordonner à ce but. Il est done naturel qu'il défère aux demandes des capitaines des navires remorqués, qu'il change la route et fasse même des relâches, quand ces capitaines le jugent nécessaire
«alors surtout que la vie ou les biens des tiers ne sont pas en péril ». Mais les changements de route faits sur l'initiative des navires remorqués sont opérés sous la responsabilité de ces navires ; ceux-c1 supportent donc sans recours les dommages qui pourraient en résulter. En d’autres termes, le remorqueur cesse d'être responsable de la direction du convoi, quand, en fait, il n'a plus le commandement effectif et complet de ce convoi (Etats-Unis, Cour d'Appel, 6° circuit,-2 mai 1911, Ri D. M: 1914-12; p.261 -
N'étant plus responsable de la route suivie, le capitaine du remorqueur est encore responsable des manœuvres du convoi, autrement dit de la facon dont il exécute le plan qui préside à l'exécution du voyage ; 1l conserve ce rôle dans tous les cas. C’est sa raison d'être et sa fonction essentielle.
Le premier acte du capitaine du remorqueur est d'organiser le convoi des navires qu'il remorque.
Pendant le voyage le capitaine du remorqueur doit faire un seul ensemble de cette suite de navires différentes et quelquefois difficiles à diriger; il les incite à seconder son action en leur donnant les leçons de son expérience [T. C. de Rouen, 17 novembre 1905, Revue de Jurisprudence Commerciale et Maritime du Trib. de Commerce du Havre, tome LI, année 1905, pp. 230 et 235). Le capitaine du remorqueur préside à {ous les mouvements des navires du convoi, son rôle se double d’une respon-
sabilité très étendue, il est responsable de tous les accidents de navigation survenus aux navires remorqués pendant tout le voyage, à moins que ces aCCIdents ne soient imputables à une faute de ces navires, un cas fortuit ou une force majeure ; d’ailleurs, les navires remorqués doivent obéir au chef du convoi, ils commettraient une faute nautique s'ils refusaient de se plier à la discipline du convoi.
Dans ces conditions, il est évident que la plupart des abordages survenus entre navires du. convoi seront imputables au capitaine du remorqueur.
Cette question a été étudiée par la jurisprudence à propos du remorquage en général ; il est admis que le navire chef du convoi, en l'espèce le navire remorqué, est en principe responsable des abordages entre le remorqueur et le navire remorqué, mais que le remorqueur n’est pas obligé d'exécuter une manœuvre qu'il juge dangereuse pour sa propre sécurité (Trib. Com. Havre, Revue de Jurisprudence Commerciale et Maritime du Tribunal de Commerce du Havre, tome LIT, 1906-07, p. 215).
Les mêmes principes s'appliquent à la navigation des chalands de mer avec ces différences que le chef du convoi est le capitaine du remorqueur et que l’autre capitaine, celui du navire remorqué, a bien peu de moyens pour s'affranchir au dernier moment d’une situation dangereuse.
Le cas d’un abordage entre un chaland de mer et
son remorqueur a été prévu et réglementé dans le }
cas où les deux navires appartiennent au même propriétaire; ce dernier ne manque pas de les assurer contre tous les accidents du voyage: la clause adoptée est celle que l’on emploie généralement pour couvrir les abordages entre navires appartenant au même propriétaire, c’est la clause du « Sister shin » d'après cette clause, les assureurs prennent à leur . charge les risques d’abordage entre de tels navires, si ces dommages dépassent 3 0/0 de la valeur des intérêts en jeu et si l'accident a été causé par « les périls de la mer » ; on entend par « périls de la mer » des « accidents qui peuvent arriver et non des conséquences qui doivent se produire » Mister Justice Lush dans l'affaire Merchants Trading et C° v. Universal Marine Insurance C° 1870. « La pierre de touche, c'est le caractère imévitable de l'accident : s'il est réellement inévitable, il fait trop partie de la suite ordinaire, inévitable du voyage pour être accidentel ». Cette définition exclut des périls de la mer, « lusure, la fatigue résultant de la nature des objets assurés et toutes les conséquences accessoires de pareils évènements qui doivent se produire pendant le -voyage désigné ». Marine Insurance par William Gow-Macemillan et C°, St-Martins street, London, 1917.
Cette définition s'applique naturellement aux abordages entre deux navires naviguant constamment ensemble, comme le remorqueur et le navire remorqué naviguant en convoi.
L'abordage peut se produire entre un navire du convoi et un navire élranger au convoi.
Comment établir les responsabilités de chaque capitaine ?
Un jugement du Tribunal de Commerce de Rennes (20 janvier 1893, Ri. D. M. IX, p. 480) pose le principe suivant : « en cas de collision entre le remorqué et un autre navire, le capitaine du remorqueur est présumé responsable, à moins qu'il ne prouve une faute du remorqué ou de l'abordé, un cas fortuit ou de force majeure ». Un jugement de la Cour de Bruxelles restreint la portée de ce principe, en déclarant que le remorqueur est responsable des abordages, « quand le remorqué a Joué un rôle purement passif, ayant reçu une impulsion qu'il ne pouvait n1 éviter ni prévoir ». Un jugement du Tribunal Supérieur Hanséatique (1° Chambre - (5 février 1902, Ri/. D. M: XVIII, p. 708.) exige que le remorqueur manœuvre non seulement avec prudence, mais avec le souci constant de faire éviter tous les dangers au navire remorqué. Quand c’est le navire remorqué qui a abordé un navire étranger au convoi et que le remorqueur est reconnu responsable de cet accident, le navire abordé, élant étranger au convoi, peut demander réparation des conséquences de l'abordage au propriétare du navire remorqué, mais c'est le véritable responsable de l'abordage, le remorqueur — son capitaine
et son propriétaire — qui supporlera la charge des réparations.
Il faut admettre, dans une large mesure, la responsabilité du remorqueur en matière d'abordage d’un navire du convoi avec un navire étranger au convoi ; en effet, le chaland de mer est lié au remorqueur qui l’entraîne dans son sillage et l’'expose aux dangers de l’abordage sans que le chaland puisse se dégager de cette emprise dangereuse, même au dernier moment, quand l'accident est devenu inévitable.
Mais le navire remorqué supporte les conséquences de l’abordage quand l'accident a été occasionné par sa faute et c'est ce que dit un jugement du Tribunal de l’Empire Allemand {1 Chambre, 1rdécembre OUI PRE DANCE ES Te
Les principes admis en cas de faute commune, d’abordage dû à une cause difficile à déterminer, trouvent ici leur application ; par exemple, si l’abordage était du à une force majeure, chacun des navires, navire étranger au convoi, remorqueur et remorqué, subirail sans recours ses propres dommages. Ces solutions ne sont, en somme, que l'application des règles du Droit Maritime Français — article 407 du Code de Commerce — à la navigalion des chalands de mer.
Mais certains auteurs et de nombreux arrêts des Tribunaux étrangers ont longtemps compliqué la question en voulant la solutionner par le principe
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de l'indivisibihté du convoi. D'après ce principe, «le navire remorqué et le remorqueur ne font qu'un par rapport au (roisième navire abordé ». (Haute Cour de Justice britannique 8 mai 1894) Ri D. M. X, p. 296). Ce principe soutenu par de Valroger n'explique rien ; il est évident que si l’abordage était dû à une faute du convoi et non à une faute du tiers navire de telle façon que l’on ne puisse distinguer nettement les responsabilités, ni le degré de culpabilité de chacun des deux navires du convoi, ces navires devraient supporter par parties, égales le poids des réparations et indemnités nécessitées par l’abordage. Il en serait de même si l’accident était dû à une faute commune du remorqueur et du navire remorqué faisant partie du même convoi, si ces fautes étaient nettement caractérisées et si chacun des deux navires en était responsable dans la même proportion.
Mais ces cas sont rares ; 1l serait injuste, en cas d’abordage comme en tout autre cas, de faire partager au remorqueur les conséquences d'une faute du navire remorqué en disant que les deux navires font partie d'un tout indivisible; et à plus forte raison, 1l serait contraire au bon sens d'engager la responsabilité du navire remorqué à raison d’une faute de manœuvre du remorqueur qui est chargé de le conduire. |
D'ailleurs, c’est ce que dit le jugement de l'Empire Allemand du 11 décembre 1901 précité : « Au
point de vue nautique, la traîne consüitue un tout indivisible, mais la responsabilité retombe sur l'employeur dont un des préposés a causé l’abordage par sa faute. Or si la traîne constitue une unité nautique, on ne peut en déduire que les équipages de tous les navires mus par la remorque forment l'équipage de la traîne ou que l'équipage de l'un des navires de la lraîne puisse être considéré comme faisant parie de l'équipage de tout autre navire du convoi; 1l n’en est ainsi que lorsque l'un des navires se trouve dans une situation de dépendance vis-à-vis d’autres navires de la traîne ».
L'hypothèse prévue par ce Jugement est la suivante : supposons que les chalands n'aient pas d'équipage propre et que leur propriétaire charge le propriétaire du remorqueur de les conduire à destination sans équipage.
Le propriétaire du remorqueur détache alors des marins du remorqueur pour armer les chalands: dans ce Cas, l'équipage des chalands remorqués est aux ordres du propriétaire et du capitaine du remorqueur, qui sont responsables de leurs actes ; le propriéläre du navire remorqué ne saurait être responsable de la conduite des chalands.
Il y a unilé du convoi en ce sens que le propriéture du remorqueur est le seul qui ait des préposés dans le convoi, il est done seul chargé de la bonne exécution du voyage. S'il s'agit, au contraire de
chalands de mer, nous savons que chacun des cha-
lands de mer a un équipage qui dépend du propriétaire du chaland. Si les préposés de cet armateur commettent des fautes, leur employeur est responsable des conséquences dé ces fautes, de même que le propriétaire du remorqueur est responsable des conséquences des fautes de ses préposés.
Dans la pratique, le rôle du remorqueur étant beaucoup plus vaste et délicat que celui des navires remorqués, le remorqueur étant chargé, entre autres choses, de diriger la route des navires remorqués, on peut admettre que la plupart des abordages occasionnés par un navire du convoi à un tiers navire seront imputables au remorqueur et à son capitaine, et la solution du Tribunal de Rennes (20 janvier 1893, précitée) qui présume d’une façon constante, la responsabilité du remorqueur paraît fondée sur une observation exacte des faits.
En définitive, le rôle du capitaine du remorqueur est de suppléer à Fimpotence du chaland de mer, de le protéger et de le guider pendant tout le voyage. Donc le capitaine du remorqueur a le devoir de conserver à la traîne le chaland remorqué pendant toute la durée du voyage ; mais ceci mérite quelques explications.
Le remorqueur prend en charge le chaland dès qu'il a largué ses amarres au quai de départ (Aix, 16 juillet 1904, R1 D. M. XX, p. 694 ; 1l ne peut larguer la remorque en cours de voyage que s'il est contraint par une force majeure ; sauf les cas de
force majeure, le capitaine est obligé de conduire le navire remorqué jusqu'au port de destination prévu par le contrat de remorquage.
L'’abandon du chaland de mer pratiqué sans raison constitue une faute ; le remorqueur est responsable des avaries subies par le chaland laissé à lui-même sans moûfs valables.
D'ailleurs, quelle que soit la raison qui ait provoqué la dislocation du convoi, le devoir du remorqueur est de rechercher le chaland égaré à la suite de l'accident et de s’efforcer de le prendre en remorque à nouveau. Si pendant cette recherche, il s'aperçoit que le navire abandonné est en danger, il doit courir à son secours et l’affranchir de la position périlleuse : échouement, dangers d’abordage, où 1l a été placé à la suite de la rupture de la remorque.
La séparation des deux navires n’entraîne qu'une interruption et non une rupture de leurs rapports. Elle ne change en rien les obligations du remorqueur envers le navire remorqué ; bien au contraire, et si le remorqueur doit fournir au navire remorqué son aide et ses soins pendant le voyage, c’est bien le moment qu'il s’acquitte de sa dette quand le navire remorqué erre sur les flots, livré à lui-même avec s1 peu de ressources qu'il est comparable à une épave. |
Les efforts anormaux faits par le remorqueur pour reprendre en remorque le chaland ne lui donne
droit qu'à une indemnité d'assistance réduite (Tribunal supérieur Hanséatique, 22 mai 1918, Ri. D. M. 1918-14, p. 792) ou même ne sont pas spécialement rénumérés, car l'aide prétée par le remorqueur au navire échoué se rattache étroitement à l'exécution du contrat (Tribunal de Commerce de Marseille, 18 mars 1914, Ri. D. M., 1913-14, p. 769).
Cette solution est d’ailleurs celle de la Convention Internationale de Bruxelles de 1910 et de la loi française du 29 avril 1916, article 4, d’après lesquelles le remorqueur n’a droit à aucune rénumération pour l'assistance et le sauvetage du navire par lui remorqué ou de sa cargaison, que s’il a rendu des services exceplionnels ne rentrant pas dans l'exécution d’un contrat de remorquage.
D'après les articles 242, 245 et 246 du Code de Commerce, les capitaines de navires doivent déposer leur rapport de mer entre les mains de certaines autorités en cas de relâche, de naufrage, et, de toutes façons à l’arrivée au port. Chaque capitaine des navires du convoi doit se conformer à cette obligation en ce qui concerne son navire ; et l'application de cette règle augmente les garanties de véracité des événements qui sont consignés dans ces rapports : les dires d’un capitaine peuvent être aisément vérifiés par les dires de l’autre capitaine.
Mais le rapport fait en cours de voyage doit mentionner les causes de la relâche ou du naufrage et l'on peut se demander si ce n'est pas au capitaine
du remorqueur de fournir ces renseignements.
Puisque le capitaine du remorqueur décide de la route à suivre et des manœuvres à effectuer, 1l est le seul capable d'expliquer les raisons qui ont inspiré sa conduite et de les justifier ; donc le rapport du remorqueur est celui qui aura le plus d'importance dans les cas de relâche en cours de route, dans le « petit consulat ».
Quant au rapport fait à la fin du voyage ou «grand consulat », il doit mentionner la route suivie par le navire et les circonstances remarquables du voyage. Ici encore, le rapport fourni par le capitaine du remorqueur aura plus d'importance que celui fourni par le capitaine du navire remorqué.
En résumé, le rapport fourni par le capitaine du navire remorqué présente l'intérêt d'exposer la répercussion des circonstances de la navigation sur le navire remorqué et son chargement: mais le rapport du capitaine du remorqueur a une importance plus grande el constitue un compte-rendu général de la navigation du convoi tout entier. Tout rapport du capitaine du remorqueur devrait être un rapport de chef de convoi; 1l devrait être rédigé en envisageant le large rôle et les lourdes responsabilités qui pèsent sur celui qui doit mener à bon port une suite de navires.
Et c'est ici que se précise et se résume cette forme nouvelle de navigation en commun désignée
jusqu'ici par des expressions vagues : traîne, unité
nautique du convoi, indivisibilité de la remorque, à savoir deux ou plusieurs navires dirigés par une volonté unique. Les rapports des capitaines de remorqueurs seront riches en enseignements sur la navigation des navires remorqués ; ils feront apparaître la nécessité de donner au chef du convoi des moyens en rapport avec le rôle important qui lui est dévolu.
B. — Le capitaine du remorqueur administra-
teur des navires du convor.
- L'article 232 du Code de Commerce donne au capitaine le rôle de représentant et de mandataire de l'armateur dès que le navire a quitté le port d'armement.
L'objet de ce mandat, c'est de conserver, d'administrer et d'exploiter le navire ; les moyens sont les achats de matériel, les marchés de réparations, les emprunts non gagés ou à la grosse et l'affrètement.
Dans le convoi de chalands remorqués, 11 semble que ces pouvoirs reviennent aussi bien au capitaine
du remorqueur qu'au capitaine du navire remorqué,
chacun pour leur compte, c'est-à-dire pour le compte et pour la bonne exploitation de leur propre navire. Et ceci paraît d'autant mieux fondé que les deux navires peuvent appartenir à des propriétaires différents, et l’on ne voit pas bien comment un capitaine de remorqueur pourrait agir pour le compte du propriétaire du navire remorqué et inversement,
Mais ceci n'est qu'une apparence ; un examen plus atientif permet de s'assurer que les opérations faites par un capitaine comme mandataire de son armateur sont des opérations très différentes l’une de l’autre par leur objet et que certaines de ces opérations rentrent directement dans les attributions du chef de convoi, le capitaine du remorqueur.
Le chef du convoi est chargé de transporter le navire remorqué à destination et de le conserver en bon état pendant le voyage: 1l est le maître de la route, il décide des réparations et des relâches, mesures indispensables dans certains cas pour qui veut mener l'expédition jusqu'au bout.
Que chaque capitaine s'occupe lui-même des affaires de son navire quand :1l s’agit d'effectuer des réparations importantes d'utilité non immédiate et de conclure un affrétement : rien n'est plus juste et conforme ou rôle de chacun.
Mais c'est au capitaine du remorqueur, et à lui seul, de décider des réparations qui pourraient être indispensables à la navigation du navire remorqué ; le capitaine du remorqueur décide dans quel cas 11 y a lieu de relàcher, comment lui refuser le droit, en cours de relâche, d’obliger le propriétaire du navire remorqué a effecuer des réparalions qui, ont motivé la dite relâche ? Il y a là une lacune de la législation actuelle. Cette lacune pourrait être comblée en déléguant au capitaine du remorqueur les pouvoirs que le capitaine du remorqué
possède déjà comme mandataire de son armateur : tout au moins, quand il s’agit d'engager des dépenses et de faire les réparations indispensables pour achever l'expédition jusqu’au bout. A défaut de cette solution, qui pourrait paraître un peu hardie, il faudrait munir le capitaine du remorqueur de moyens suffisants pour qu'il puisse obliger le propriétare du navire remorqué à exécuter les réparations qui seraient reconnues indispensables pour continuer le voyage dans de bonnes conditions et pour l’obliger à les effectuer dans un délai raisonnable : faute de quoi, le contrat d'affrètement existant entre les propriétaires du remorqueur et du navire remorqué pourrait être rompu aux torts de l’affréteur ; la résiliation du contrat entraînerait donc des dommages intérêts au profit du propriétaire du remorqueur.
Il serait également désirable que le capitaine du remorqueur pût vendre les marchandises qui se trouvent à bord du navire remorqué dans les cas prévus par l'article 234 du Code de Commerce, c'est-à-dire, quand «il y a nécessité de radoub ou d'achat de victuailles ». L'article 234 a donné ce droit au capitaine de son navire sur les marchandises qu'il transporte à son bord. Cet article n’a pas prévu et ne pouvait évidemment pas prévoir le cas de la navigation en convoi. Mais même pour les navires autonomes, auxquels cet article s’applique expressément, la jurisprudence a généralisé
les termes de l’article et augmenté le nombre.des cas dans lesquels un capitaine peut user du droit de vendre les marchandises, de telle sorte que ces cas englobent, en somme,tous les besoins importants du navire pendant le voyage ; en ce qui concerne un convoi de chalands, il semble que le terme « nécessité de radoub » doive s'entendre des réparations à faire d'urgence au remorqueur, aussi bien qu'au navire remorqué, en particulier à la machine du remorqueur; quant au terme «achat de victuailles », 1l doit comprendre logiquement l'achat du combustible nécessaire à la bonne marche du remorqueur. De plus, le capitaine du remorqueur doit pouvoir disposer des marchandises chargées sur le navire remorqué ; en effet, 1l ny a que le chef de l'expédition qui puisse décider s'il est opportun de recourir à une pareille opération en cours de voyage.
Ces solutions n'ont pas encore été complètement adoplées par la jurisprudence, on n'admet pas encore que le capitaine du remorqueur puisse agir comme mandataire du propriélaire du navire remorqué, on n'admel pas encore que le capitaine du remorqueur puisse disposer de la marchandise chargée sur le navire remorqué comme si elle était à son bord. Mais on admet que le capitaine du remorqueu: es! chargé de veiller à la bonne conservation des navires remorqués, même dans les ports d’escale. (Tribunal Supérieur Hanséatique
et ceci
20 octobre 1903 Ri. D. M. XIX p. 747); implique que le capitaine du remorqueur peut contracter- des dépenses au nom de l'armateur du navire remorqué el faire acte de mandataire à son égard.
I reste à étudier un certain nombre de questions qui se rattachent au droit d'abandon que possèdent les propriétaires de navires marchands ; ce droit leur confère le pouvoir de s'affranchir des obligations résullant des actes de leur mandataire, le capitaine, et contractées pour les besoins de leurs navires où de l'expédition, en abandonnant à leurs créanciers le navire et le fret,
Tout d’abord, l'abandon, ainsi défini (art. 216 du Code de Commerce) peut porter sur les remorqueurs et les chalands de mer. Un jugement du Tribunal de Commerce de Rouen (16 janvier 1895 Ri. D. M. X. p.754) décide qu'un remorqueur ayant un armement et un équipage propre peut être abandonné quelle que soit son industrie ; un juge- . ment du Tribunal de Commerce du Havre (2 Juillet 1888 Ri. D. M. IV p. 286) décide qu'un chaland de mer est susceptible d'abandon.
L'abandon du remorqueur comprend l'abandon du navire lui-même de ses agrès, et aussi de la valeur brute du prix de remorquage, qui est un véritable fret (Cour de Cassation 3 June 1905 -— Ri. D. M. XXI PIE LR
Le fret brut est le montant du fret tel qu'il a
élé fixé au contrat, sans déduire le fret prévu pour aller du lieu de l'abandon jusqu'au port de destination.
(Cour d'Appel de Rouen 2 juillet 1913 Ri.
Quand le remorqueur et le chaland remorqué appartiennent au même propriélaire, il y a des cas où le propriétaire peut éteindre ses dettes en n'abandonnant qu’un seul des deux navires. Il en est ainsi, par exemple, quand la dette à régler est née d'un délit ou d'un quasi délit ou de touteautre obligation qui n'’affecte qu’un seul navire. Mais dans la plupart des cas, l'abandon doit porter sur les deux navires à la fois : 1l en est ainsi chaque fois que la dette a été contractée pour les besoins de l'expédition,
En cas de doute, 1l faut toujours supposer que ; l'obligation à éteindre affecte à la fois les deux navires ; en effet, dans l'exploitation des chalands de mer, l'unité nautique comprend tous les navires qui composent le convoi. Ces navires ne peuvent pas travailler l’un sans l’autre, ils ne forment à beaucoup de points de vue qu'un seul ensemble ; la plupart des dettes contractées par l'armateur ont été contractées pour faire naviguer le chaland, même celles qui concernent directement le remorqueur, pourvu qu'elles aient été contractées une fois le voyage® du convoi commencé.
Quand un propriétaire abandonne à la fois les
deux navires composant le convoi, il doit abandonner le fret brut acquis par le convoi en même temps que les coques du remorqueur et du navire remorqué.
CHAPITRE Il
Le contrat d'affrètement du remorqueur
Les services qu'un chaland de mer demande au remorqueur qui le conduit sont des services plus grands que ceux quimplique un remorquage ordinaire.
En haute mer, un chaland de mer est incapable de naviguer par lui même; 1l demande au remorqueur de l’acheminer vers un port dans un délai normal et de le conserver, coque et agrès, en bon état pendant tout le voyage.
Le .remorqueur, chargé de la conduite d'un chaland de mer, fait acte de transporteur ; et le propriétaire d'un chaland de mer, qui veut se procurer les services d’un remorqueur, ne peut recourir qu'à une seule sorte de contrat — le transport maritime — l’affrètement.
H ÿ a plusieurs sortes d’affrètements, mais c'est l’affrètement transport qui convient au remorquage des chalands de mer.
En effet, l’affrètement lotal, la location du remorqueur est un affrètement qui se rapproche du louage de choses. Le remorqueur loué par affrètement lotal serait constamment à la disposition du navire remorqué pendant la durée du contrat:
l'affréteur pourrait done en disposer comme s'il lui appartenait. Mais cette solution est peu usitée dans la pratique et elle présente des inconvénients majeurs : d’abord elle soumet l’affréteur à une sorte de servitude, en ce qu'il est obligé de se prêter à toutes les réparations que le fréteur voudrait faire à son navire et aux immobilisations prolongées qui pourraient en résulter; de plus, elle empêche le locataire affréteur de transformer le navire loué et même de retoucher les moindres aménagements de ce navire, dans le cas où il serait désirable de l’adapter plus complètement au genre de navigation qu'il effectue.
D'ailleurs le propriétaire d’un chaland de mer cherche à se procurer les services.et certains services du remorqueur plutôt que la possession pleine et entière du remorqueur.
L’affrètement transport permet au propriétaire du chaland de faire transporter son navire comme une cargaison.
Le remorqueur prend en charge le chaland au départ, il doit le remettre en bon état au port de destination. Cette solution correspond exactement aux désirs et aux besoins de l'affréteur ; elle a de
nombreux avantages au point de vue économique et social, car elle tient compte des conditions dans lesquelles naviguent les navires du convoi : remorqueur et chalands. Le capitaine du remorqueur est considéré comme étant le seul capable de diriger et de faire avancer le convoi, il est donc responsable des accidents et retards survenus par sa faute et même à priori de tous les accidents, enfin des mesures qu'il a prises pour restreindre les conséquences des avaries : le capitaine du navire remorqué reste responsable des fautes nautiques qu'il peut commettre dans l'exécution de son rôle. Ainsi done, la responsabilité du capitaine du remorqueur est plus étendue que celle du capitaine du navire remorqué ; mais les fonctions de chaque capitaine sont nettement fixées et sanctionnées par des responsabilités : toutes les mesures sont donc prises pour que l'expédition atteigne son but qui est de faire voyager par mer des marchandises et de les faire parvenir en excellent état à un port déterminé.
L’affrètement transport appliqué au transport des marchandises sur un navire autonome donne toutes les satisfactions désirables à cet égard.
Il permettra d'obtenir d'aussi bons résultats quand on l’appliquera à la navigation des chalands remorqués.
Il présente sur la solution du louage de services des avantages évidents, qui peuvent se résumer ainsi : meilleure définition du rôle et des responsa-
bilités du navire remorqueur et du navire remorqué et, d'autre part, adaptation complète et bien étudiée aux besoins de la navigalion.
Il est inutile d’insister bien longuement sur le premier point, la solution du louage de services met toutes les responsabilités à la charge du navire remorqué, aussi bien en cas de perte d'un navire du eonvoi que dans le cas d’avaries; de plus, le remorqueur n'est pas responsable des retards.
Dans la solution du remorquage louage de services, les cas fortuits ou de force majeure, sont à la charge du navire remorqué. Cette solution nie le rôle du remorqueur considéré comme chef de convoi, elle met donc à la charge du navire incapable de se diriger fous les accidents et les avaries qu'il ne peut n1 éviter, ni prévoir. Il en est tout autrement dans le contrat de remorquage affrètement qui comporte des solutions opposées.
En cas d’avaries, comme en cas de perte totale, 1l sera bien difficile d'établir l'exacte responsabilité du remorqueur, même dans le cas où l’accident est dû à une faute de ce navire. Le remorqueur est chargé de fournir sa force motrice au navire remorqué d’un bout à l’autre du voyage. 1l ne doit pas abandonner le chaland en cours de route, mais le chaland ne lui est pas confié comme un dépôt; dès lors, comment définir le rôle du capitaine du remorqueur au cours des circonstances diverses de la navigation, comment
préciser ses devoirs dans chaque cas, comment fixer ses attributions et établir ses responsabilités ?
La plupart des difficultés n'étant pas prévues par la loi, la jurisprudence s'inspire beaucoup plus des règles de l’affrètement, que des règles du Jouage de services pour définir les devoirs d’un capitaine de remorqueur opérant en haute mer.
Dans la solution du remorquage louage de services, si le navire remorqué vient à périr en cours de route, le prix du remorquage est perdu pour le propriétaire du remorqueur. D'après M. Danjou (Traité de Droit Maritime, Tome II, Titre II, Ch: VIE D: 371), cette opinion résulte de l’article 1790 du Code civil, lequel prévoit « que si l’objet du louage d'ouvrage vient à périr, quoique sans aucune faute de l’ouvrier et avant que l'ouvrage ait été reçu », « l’ouvrier n’a point de salaire à réclamer, à moins que la chose n'ait péri par le vice de la matière ».. Sans doute, cette solution a des avantages, mais d’abord elle ne s'applique qu’en cas de perte totale du chaland remorqué, et, de plus, elle est beaucoup moins explicite que les dispositions de l’article 302, du Code de Commerce en matière d’affrètement : «Il n’est dû aucun fret pour les marchandises perdues par naufrages, échouement, pillées par des pirates ou prises par des ennemis ».
En cas d'affrêètement, le capitaine du remorqueur «est tenu de dommages-intérêts envers l'affréteur,
si, par son fait, le navire a été arrêté ou retardé au
départ, pendant la route ou au lieu de sa décharge ». Le remorqueur doit faire le voyage dans un délai raisonnable sous peine de dommages-intérêts, cette obligation étant garantie à l’affréteur par un privilège. Au contraire, rien n'est prévu dans le contrat de louage de services pour sanctionner les retards de livraison.
Sans doute, dira-t-on, l’affrètement est un contrat très complet tel qu'il est défini selon les règles du Code de Commerce: les responsabilités de chacun sont nettement établies; mais il faut prévoir l'effet des elauses de non responsabilité. Il suffit d'insérer ces clauses dans un contrat de remorquage-affrétetement pour atténuer, dans une très large mesure, les responsabilités qui pèsent sur le propriétaire du remorqueur.
Cette objection est fondée, mais elle n’a pas une portée générale. Les clauses de non responsabilité n’atteignent nullement la responsabilité de l’armateur pour ses fautes personnelles, elles n’ont d'effet que vis-à-vis des fautes commises par les préposés de l’armateur. De plus, un arrêt de la Cour d’appel des Etats-Unis décide que les clauses de non responsabilité basées sur la loi américaine {article 3 de l'Harter Act) n'’affranchissent pas le propriétaire d’un remorqueur de la responsabilité qui lui incombe pour la perte de la cargaison d’un chaland de mer due à une faute commise dans le remorquage, mais que ces clauses régissent uniquement
les rapports entre un navire et la cargaison dont ce chaland est chargé lui-même (Cour d'Appel des Etats-Unis, 1* circuit, 10 avril 1912, Ri D. M. 1913-14, p. 444).
Le contrat d’affrètement est basé sur les règles du Droit Maritime alors que le contrat de louage de services est un contrat réglementé par le Code civil.
Le contrat d'’affrètement possède une éclatante supériorité sur les contrats de Droit Civil, du seul fait qu’il a été prévu et organisé pour répondre aux besoins de la navigation et du commerce maritime. Il possède des solutions toutes préparées pour répondre aux difficultés qu'un navire peut rencontrer au cours de sa navigalion. Ces solutions sont nombreuses ; 1l suffit de citer, comme exemple les dispositions de l’article 296 du Code de Commerce. Le cas prévu est celui où le navire transporteur aurait besoin de se faire réparer en cours de route ; dans ce cas, l’affréteur est tenu d'attendre pendant toute la durée des réparations ; s'il préfère rompre le contrat, 1l doit payer le fret entier.
Mais le navire transporteur peut être irréparable. L'article 296 prévoit cette éventualité : il décide que, sans attendre, le capitaine doit louer un autre navire pour continuer le voyage et que, si le Capilaine ne trouve pas de navire de remplacement le fret est dû dans la proportion où le voyage esl avancé.
Ces solutions sont adaptées aux difficultés : elles
concilient les intérêts des parties: elles favorisent les efforts faits par chacun pour continuer le voyage commencé jusqu’à son terme normal : elles s'appliquent à merveille au règlement des rapports d’un propriétaire de remorqueur jouant le rôle de fréteur et d’un propriétaire de navire remorqué jouant le rôle d’affréteur.
Il est, enfin, un avantage incontestable du contrat d'affrètement sur le louage de services, qui peut avoir de graves conséquences. Le propriétaire du remorqué, par le fait même qu'il se charge de transporter des marchandises, joue toujours le rôle . de fréteur dans un voyage du convoi ; il est Le fréteur des négociants qui chargent des marchandises sur son navire. Si d'autre part, 1l est obligé de recourir à un louage de services pour se procurer un remorqueur, il peut, dans certains cas, éprouver des inconvénients de cette fausse situation. Et en effet, tenu souvent d’indemniser ses affréteurs à raison d'une avarie ou d’un retard en vertu des règles du contrat d'affrètement, 1l ne trouvera que rarement dans un contrat de louage de services le moyen de se retourner contre le propriétaire du remorqueur et de lui demander des indemnités à raison des accidents dont ce dernier est responsable. Et si l’on remarque que, dans le remorquage louage de services, le propriétaire du chaland remorqué est responsable des conséquences des cas de force majeure, et que les préposés de ce propriétaire ne disposent
d'aucun moyen pour prévenir ou éviter ces cas de force majeure, il est juste et nécessaire de conclure que seul le contrat d’affrétement répond aux besoins des propriétaires de chalands de mer et leur permet d'exiger des remorqueurs le genre de services dont ils ont besoin pour leurs entreprises.
Au point de vue de l'intérêt des armateurs, au point de vue des chargeurs, dans l'intérêt du commerce maritime comme dans l'intérêt général, il serait désirable que le remorquage des chalands de mer, c'est-à-dire de navires non autonomes soit considéré comme un véritable transport, c'est-à-dire comme un affrétement dans tous les cas, car ces navires sont absolument incapables de se diriger par eux-mêmes, à cause de l'insuffisance des moyens qu'ils possèdent : leur équipage et leur gouvernail.
CHAPITRE I
Les règles des avaries communes et la navigation des chalands remorqués
Le principe et le régime des avaries communes ou avaries grosses peuvent-ils s'appliquer à la navigation des chalands de mer ?
Cette question présente un grand intérêt. Il est tout à fait désirable que ceux qui ont un intérêt dans la navigation des chalands de mer puissent bénéficier de tous les avantages et de toutes les facilités que la loi maritime a donnés et organisés . dans l'intérêt des armateurs et propriétaires de navires en général.
Il n'y a aucune raison pour ne pas donner aux propriétaires de remorqueurs et de chalands de mer tous les moyens accordés à tous les artisants du commerce maritime en vue de surmonter les difficultés particulières de ce commerce el de les aplanir par des moyens adéquats.
Il n’est pas douteux que si les rédacteurs du Code
de Commerce avaient connu ce genre nouveau de navigation, ils auraient admis expressément les propriétaires de remorqueurs et les propriétaires de chalands remorqués au plein bénéfice des dispositions légales en matière d’avaries communes.
Cependant, le cas n'ayant pas été expressément prévu, il y a lieu d’abord de rechercher les raisons pour lesquelles la législation actuelle peut être appliquée à chacun des propriétaires des éléments du convoi, et d'étudier ensuite les divers cas dans lesquels ces armateurs pourront faire usage des règles établies en cette matière.
La théorie des avaries communes se classe parmi l’ensemble des formes juridiques qué l'on appelle des quasi contrats ; c'est une application spécialement organisée et réglementée de l'enrichissement sans cause. L'enrichissement sans cause, qui se traduit par la formule. « Nul ne peut s'enrichir aux dépens d’autrui », inspire de la façon la plus large et la plus courante la jurisprudence du Conseil d'Etat en matière administrative. Mais cette théorie n'est pas admise en droit privé d’une façon extensive ; elle n'existe et ne règle les rapports entre particuliers que dans les cas où la loi le décide expressément. M. Danjon dans son Traité de Droit maritime, tome TT, tre IV, p. 399 nous explique pourquoi, la théorie des avaries communes ne peut s'appliquer que dans les cas prévus par la loi.
« S1 équitable et si ralionnelle que soit la théorie
des avaries communes, il convient de ne pas la développer à l'excès et de ne pas l’appliquer sur une trop grande échelle sous peine de la faire dégénérer . en abus. Or il est à remarquer que, telle qu’elle a été conçue el organisée dans le Droit Maritime ‘elle a l'avantage d’être très nettement définie et limitée par une double condition résultant des circonstances mêmes : les avaries communes ne peuvent être l’œuvre que d’une seule personne, le capitaine, à qui les différents intéressés ont également confié leurs biens, et qu'ils ont par là même, investi du pouvoir d'en disposer dans une certaine mesure ; la contribution äux avaries communes ne peut avoir lieu qu’à l’intérieur d'un groupe bien déterminé et inextensible, les propriétaires du navire et de la cargaison.
« Finalement, 1l faut décider que, tout en étant susceptible d'extension, la théorie des avaries communes n'est applicable qu'aux cas auxquels donne lieu le contrat d’affrètement ».
Cette opinion n'exclut nullement du régime de l’avarie commune les propriétaires de remorqueurs ou de chalands de mer. Un convoi de chalands de de mer forme bien un groupe déterminé et inextensible, ce groupe de propriétaires de navires a des intérêts tout à fait semblables à ceux qui existent entre le propriétaire du navire et le propriétaire de la cargaison chargée sur ce navire, puisque, précisément le contrat qui lie les proprié-
taires des différents navires du convoi est un affrètement: il n'y a pas seulement similitude ou analogie, il y a, à cet égard, identité de rapports entre le propriélaire du remorqueur et le propriétaire du chajand remorqué d’une part, et le propriétaire d’un naviré et le propriétaire d’une cargaison d’autre part. |
Mais ceci ne suffit pas à certains, qui se refusent absolument à étendre le bénéfice des avaries communes aux exploitants de chalands de mer comme à ceux qui leur procurent les services de leurs remorqueurs par le moyen d’un contrat d’affrètement.
Et voici comment ils défendent leur opinion.
Sans doute, disent-ils, 1l existe bien entre le propriétaire de chalands remorqués et le propriétaire du remorqueur, une association, un consortium, une aventure commune qui ressemble en tous points au consortium existant entre tout affréteur et tout fréteur, mais il faut tenir compte des conditions dans lesquelles navigue un convoi de chalands remorqués. Les conditions de navigation d’un navire autonome et celles d'un convoi de remorquage sont bien différentes. Un navire et la cargaison qu'il porte dans ses flanes sont bien soumis aux mêmes risques ; 1ls ne peuvent s'affranchir de ces risques l’un sans l’autre, c’est bien entre eux que tout danger est commun. Au contraire, des dangers qui menacent un convoi n'atteignent pas forcément, nécessairement tous les navires du convoi ou cha-
eun d’entre eux : l'échouement, l'incendie peuvent atteindre séparément un des navires du convoi : le remorqueur peut se trouver en sûreté quand le chaland risque de couler bas et inversement.
Cette première objection n'est pas irréfutable. Remarquons tout d'abord, que le principe de l'avarie commune est de permettre au chef de l'expédition de prendre des mesures anormales, de faire des sacrifices en vue de conjurer un danger menaçant les biens ou les intérêts de la communauté toute entière ; le danger menace pour tous ; il n'y a qu'un moyen de l’écarter, 1l faut sacrifier les biens ou les intérêts d’un associé, d'un membre de la collectivité. Le sacrifice est fait, le résultat est atteint : tous les autres biens ou intérêts de la collectivité sont sauvegardés ; aussi ceux qui ont sauvé leurs biens du danger tiennent compte du sacrifice, ils donnent à leur associé, victime du sacrifice, la somme d’argent nécessaire pour que le sacrifice ne pèse pas uniquement sur lui, mais pour qu'il n'en supporte que sa part. Le sacrifice est mis en commun, son montant est supporté par tous les membres de l’association proportionnellement aux intérêts qu'ils peuvent avoir dans l'expédition.
Dès lors, l’avarie commune n’est pas un accident subi en commun, mais un moyen pris pour éviter de subir en commun un accident ;:1l suffit donc, que l’un des navires du convoi fasse un sacrifice indispensable ou même utile à la bonne marche de l’ex-
pédition pot que la théorie des avaries communes s'applique tout naturellement à la navigation du convoi. Même quand le chaland et le remorqueur naviguent ensemble, certains dangers qu'ils rencon- (rent peuvent ne pas atteindre tous les navires duconvoi, mais l’un d’entre eux seulement. Par contre, il y a incontestablement des cas où les dangers de la route menacent d'une façon pressante les deux navires — tempêtes, abordages — et il y a des cas, où, pour éviter ces dangers, il est nécessaire de faire subir un sacrifice ou des dépenses anormales à l’un des navires du convoi et à ce seul navire ; devant la tempête et ses dangers, le remorqueur forcera la vitesse, faisant ainsi des dépenses non prévues au contrat; en présence du danger d’un abordage, le remorqueur coupera la remorque, abandonnant quelque temps le chaland à lui-même et le laissant exposé sans défense à de multiples avaries, pour -peu que la mer soit grosse ou la côte rapprochée. Les principes de l’avarie commune peuvent donc s'appliquer à la navigation des chalands de mer comme à toute autre navigation ; toutes les conditions nécessaires sont réunies : 1l y a un ensemble de biens représentant des intérêts divers : le chaland, sa cargaison et le remorqueur qui courent ensemble des dangers, 1l y a des cas où 1l faut sacrifier certains intérêts particuliers pour le salut commun, il y a enfin un chef responsable, le capitaine du remorqueur, qui est qualifié pour prendre les
décisions nécessaires à la bonne marche de l'expédition.
Certains auteurs élèvent iei une objection, ils craignent que le jeu normal des règles de l’'avarie grosse ne profite surtout au navire remorqué. À ce propos, ils font observer que, même dans les circonstances les plus difficiles, le navire remorqué nest pas démuni de moyens pour se ürer d'affaire : 1l a un équipage et un gouvernail, il peut donc conjurer certains dangers par ses propres moyens, même si 1l est privé à un moment donné de l’aide du remorqueur ; et si le chaland de mer est fait pour naviguer à la remorque, il doit être prêt à manœuvrer ou à seconder le remorqueur quand c’est nécessaire : 1] n'y a, à proprement parler, de danger couru et de danger motivant un sacrifice d’avarie commune, que lorsque les moyens d'action normaux du remorqueur et du navire remorqué, mis ensemble ou successivement en jeu, ne suflisent pas pour lutter contre le danger ; toute inaction du navire remorqué en présence d'un danger encore lointain serait coupable et si cette inaction laissait au danger le temps de se former et de se rapprocher, il y aurait faute du navire remorqué autant que du remorqueur ; et aucun de ces navires ne saurait recourir au dernier moment à un sacrifice d’avarie commun pour écarter un danger qu'ils n’ont pas su prévoir; s'ils sacrifient des biens du convoi, 1ls doi-
vent supporter eux-mêmes le montant de cette dépense.
L'avarie commune est un moyen anormal pour préserver les biens et les navires d’une expédition ; ceux qui n'ont pas su éviter un accident en temps utile par des manœuvres aisées, n’ont pas le droit d'engager au dernier moment les biens d’autres personnes et de leur faire supporter en définitive les conséquences de leurs propres fautes.
Cette critique serait fondée si le règlement d’avaries communes devait profiter le plus souvent aux propriétaires du chaland plutôt qu'aux propriétaires du remorqueur.
Dans toutes les expéditions maritimes, on n'admet de sacrifice d’avarie commune que dans les cas où il s’agit de lutter contre des difficultés 1imprévues et des difficultés qu'il était impossible de résoudre d'avance par des manœuvres prudentes ou tout autre moyen normal.
Il ne saurait être question de faire des avaries grosses un mOoyeñ normal de protection des navires remorqués.
Bien au contraire, et il y a des cas où c'est le capitaine du remorqué qui prend l'initiative du sacrifice et qui expose son navire au danger pour sauver le convoi tout entier. Par exemple, on a vu un chaland de mer ouvrir le feu de son canon sur un sous marin allemand qui menaçait le convoi, Cette initiative exposait le chaland à tous les coups
de l'ennemi, qui devait s'attaquer en premier lieu au chaland qui avait engagé le combat. Mais le sous marin prit la fuite et le convoi fut sauvé. Le sacrifice volontaire du chaland justfiait bien le règlement des dommages qu'il avait subis par la procédure des avaries communes.
Cet exemple prouve deux choses: en premier lieu, que le chaland de mer est bien transporté en quelque sorte par son remorqueur, mais quil peut et doit préter son appui au remorqueur qui le conduit; en second heu, que le capitaine du chaland de mer peut et doit prendre dans certains cas les décisions indispensables à la bonne marche du convoi, même si ces décisions entraînent des sacrifices anormaux et imprévus et si les dommages résultant de ces décisions constituent à proprement parler des avariles communes.
Cette solution est jusufiée par des circonstances spéciales. Il est quelquefois difficile de déterminer le rôle qui incombe à chacun des deux capitaines, en matière d'avaries communes. |
Cependant la décision à prendre en vue du sacrifice de l’avarie commune doit être prise par le capitaine du remorqueur autant que les circonstances le permettent, puisqu'il est le chef de l'expédition.
Toutes ces règles ne sont pas encore entièrement admises par les décisions de justice ; il est bien
difficile de savoir si elles seront un jour ratifiées par la loi.
Cependant de nombreuses décisions les ont admises en principe. Un arrêt de la Cour d'Appel mixte d'Alexandrie (31 janvier 1906) déclare que le régime des avaries communes doit s'appliquer au remorquage affrètement, absolument comme à tous les autres contrats de transports maritime.
M. Danjon, dans son Traité de Droit Maritime (tome III, titre IV, p. 401) est du même avis. Mais M. Darjon n'admet pas que le remorquage soit un affrétement si l’objet à remorquer est un navire muni de son équipage. Cette opinion répond évidemment à la généralité des cas, en matière de remorquage ; mais nous savons que parmi les navires remorqués les chalands occupent une place à part, bien qu'ils aient leur équipage et leur gouvernail. Ces navires ne manœuvrent pas aussi aisément que d’autres navires ; c'est en ce sens qu'ils ressemblent à des marchandises ou à des pontons sans équipage : 1ls sont bien confiés comme une marchandise au capitaine du remorqueur ; et pour eux le remorquage est un affrètement. Les règles de l’avarie commune doivent être appliquées à la navigation des chalands de mer dans tous les cas où les manœuvres combinées du remorqueur et du ‘chaland, même les manœuvres les mieux conçues et les plus correctement exécutées. ne suffiraient pas à combattre le danger à vaincre.
L'article 400 du Code de Commerce énumère les cas dans lesquels 1l peut y avoir des avaries communes. ;
Cette énumération a perdu beaucoup de sa valeur avec le temps : certains cas sont tombés dans une demi désuétude, ainsi le démâtement et le sabordement des navires : au contraire, de nouveaux cas d’avaries grosses, comme l'assistance en mer, le forcement de vapeur, les frais de relâche se sont créés de nos jours et ont pris une grande extension. Ce sont ces nouvelles formes qui s’appliquent le plus aisément à Ia navigation des chalands remorqués.
Pémprémier-civest-Celi du, jets à la mer.
Supposons que le convoi soit en danger d’être jeté à la côte ; pour éviter ce grave danger, le capitaine du remorqueur se décide à se débarrasser de l’un des navires remorqués, véritable poids mort qui entrave ses manœuvres. Il sacrifie donc ce chaland qui lui était confié en coupant la remorque ; il l’abandonne de la même façon qu'il aurait abandonné certaines marchandises de la cargaison, en les jetant à la mer. Il y a sacrifice du chaland et de sa cargaison dans l'intérêt du convoi : il y aura avarie commune si le sacrifice a porté ses fruits, c’est-à-dire si le remorqueur ou les autres navires du convoi ont été préservés de tout accident. s
Le cas prévu par Particle 400 du Code de
Commerce, sous le nom d'emploi d’agrès et de marchandises pour les besoins de l'expédition peut également se produire dans la navigation en convoi.
Supposons que le chaland remorqué transporte du charbon ou du mazout, en tout cas le même combustible que le remorqueur brûle dans ses chaudières, supposons que le remorqueur vienne à manquer de combustible et que le capitaine du remorqueur prélève comme combustible une partie de la cargaison du chaland, afin de continuer le voyage. Il y a avarie et la valeur du combustible donné au remorqueur doit être remboursée à son propriétaire suivant les régles de l’avarie commune.
Le cas de sauvetage ou d’assistance en mer se produit quand le navire remorqué a été séparé du remorqueur par une tempêle, qui a rompu la remorque ; dans ce cas, le capitaine du remorqueur -est obligé d'entreprendre un voyage supplémentaire pour retrouver le navire remorqué qu'il avait perdu. Supposons quil le retrouve et qu'il le ramène à son port; ce voyage de recherche, tout en ayant réussi, entraîne des dépenses pour le remorqueur, el ces dépenses ayant été faites dans l'intérêt commun, doivent lui être remboursées suivant les règles de l'avarie commnne.
Un autre cas d’avarie commune est celui du forcement de vapeur. Supposons que le capitaine
du remorqueur, soil amené à accélérer l'allure du
convoi pour le préserver de dangers. Il peut en résulter des dommages pour la machine du remorqueur, qui subit des efforts particuliers et pour lesquels elle n’a pas été construite ; tout au moins le remorqueur fait une consommation exagérée de combustible. Les dépenses supplémentaires engagées par le capitaine du remorqueur dans l'intérêt du convoi doivent être considérées comme des cas d’avarie commune et réglées comme telles ; à condition bien entendu, que ce soient de réels sacrifices, et 1l appartiendra aux tribunaux d'apprécier dans chaque cas, si tel forcement de vapeur du navire remorqueur est une avarié commune ou une avarie particulière.
Les relâches sont des sources abondantes d’avaries communes en Droit Maritime. Les relâches imposées aux convois de chalands par ordre du gouvernement, les relâches faites pour réparer les suites d’une avarie commune sont toujours considérées elles-mêmes comme des avaries communes.
Il en est de même des relâches imposées par la force majeure par exemple, pour échapper à une tempête, à une débacle de glaces ou à la poursuite d’ennemis qui mettent en péril le navire et la cargaison. La tempête, la débacle de glaces, la poursuite d'ennemis sont des dangers tout aussi redoutables pour un convoi de navires rémorqués
que pour ün navire isolé,
Il est juste que le règlement de ces avaries soit le même dans les deux cas. puisque les raisons du sacrifice sont identiques : le remorqueur, ‘s'étant détourné de $a route dans l’intérèt général, doit être indemnisé de ses dépenses supplémentaires. . En prineipe, les frais occasionnés par une avarie particulière restent à la charge de celui qui supporte lPavarie particulière elle-même. Cependant, dans certains cas, 1l peut en être autrement, par exemple, quand les suites d'une avarie sont telles qu'il est urgent d'y remédier dans l'intérèt de tous, du navire remorqué et du remorqueur. Cette solution, généralement admise, est basée sur l'article 400 du Code de Commerce qui considère comme avaries communes : « Toutes les dépenses faites délibérément pour le bien et le salut commun du navire et de la cargaison » ; cependant les loyers des matelots, acquis pendant la relâche ne doivent pas figurer dans la masse active des avarlies, car le paragraphe 6 de l'article 400 du Code de Commerce ne prévoit pas le règlemsnt par contribution de ces dépenses en cas de relâche.
Comme exemple de suites d’avaries particulières pouvant devenir des avaries grosses, il faut citer bien entendu, le cas d'usure de la remorque, Toute relâche faite pour réparer la remorque constitue une mesure indispensable à la bonne navigalion du convoi ; celte mesure est non seulement indispensable, mais obligatoire (Tribunal de
Commerce de Paris 20 novembre 1885 Ri. D. M.
EL p. 471).
Enfin le convoi tout entier peut être amené à demander l'assistance d’un tiers navire. Les deux navires dans la tempête demandent l'assistance d’un navire passant dans les parages. Le service rendu par ce navire profite bien à tous les navires du convoi et à chacun d’entre eux en particulier ; et s’il aboutit à un résultat utile, il constitue bien en lui même un cas d’avarie grosse.
Il reste à examiner quelle sera la composition de la masse active et de la masse passive dans le règlement d’une avarie commune survenue au cours d’un voyage de chalands de mer remorqués.
La masse active ou créancière comprendra les propriétaires des objets sacrifiés, c’est-à-dire suivant les cas : le propriétaire du remorqueur, le propriétaire du navire remorqué et les propriétaires
de marchandises chargées à bord du navire remorqué. Bien qu'il n’y ait aucun rapport juridique entre le propriétaire du remorqueur et ceux quiont chargé leurs marchandises à bord du navire remorqué, il faut admettre que ces derniers figurent dans la masse active ou créancière du règlement d’avaries. Il y a d’abord une question de justice : 1l serait injuste que les navires du convoi ou, l’un d’entre eux bénéficiât du sacrifice des marchandises chargées sur le navire remorqué sans en indemniser, à posteriori, leurs propriétaires ; d’ailleurs, si au
lieu de faire entrer les marchandises sacrifiées dans la masse active, il s'agissait de faire entrer les marchandises sauvées dans la masse passive où débitrice, les propriétaires de navires du convoi n'oublieraient pas de faire figurer les marchandises dans le règlement d’avaries.
Il n’y a aucune bonne raison juridique qui puisse écarter les affréteurs du navire remorqué du règlement de compte d’une avarie commune survenue pendant la navigation du convoi. Il n’est pas absolument nécessaire que ceux qui prennent rang dans un règlement d'avarie commune soient liés entre eux par un contrat d’affrètement.
L'avarie commune est une sorte de quasi contrat tout à fait indépendante de l’affrètement qui lui a donné naissance et auquel elle fut longtemps rattachée.
Aujourd'hui, l'avarie commune est basée sur la communauté de périls que courent ensemble plusieurs personnes engagées dans une même opération: commerciale. Les mêmes personnes qui peuvent éventuellement figurer dans la masse active ou créancière, sont appelées à figurer dans la masse passive ou débitrice. C'est ainsi que des négociants qui ont chargé des marchandises sur un navire remorqué peuvent être appelés à contribuer au règlement d’avaries subies par le remorqueur. Ils ne sauraient s'en plaindre, car ce débours représente: la juste compensation d’un sacrifice fait dans le but
de sauvegarder leurs intérêts, et aussi parce que leurs marchandises étant transportées sur un navire remorqué, ils doivent s'attendre à supporter certains risques ou certaines dépenses supplémentaires afférentes à ce genre de transport de mer.
La valeur des marchandises chargées à bord du navire remorqué, el d’une façon générale, l'intérêt que possèdent les chargeurs du navire remorqué dans l’aventure pourront être établis et prouvés par les dires du connaissement. En effet, cet acte juridique n’a peut être aucune force exécutoire vis-à-vis: du propriétaire du remorqueur, mais il a force probante vis-à-vis des tiers et du propriétaire du remorqueur en particulier.
- D'une façon générale, les chargeurs du navire remorqué doivent être traités comme les affréteurs d’un navire autonome; 1l ne faut pas oublier, en effet, que le but de l'expédition toute entière est de transporter leurs marchandises à destination ; toute autre manière de voir serait radicalement contraire aux principes même du commerce maritime.
Quant au propriétaire du navire remorqué, il joue un double rôle selon que l'on envisage ses rapports avec le propriétaire du remorqueur d’une part, ou ses rapports avec les négociants qui l'ont chargé de transporter leurs marchandises d’autre part. Dans ses rapports avec le propriétaire du navire remorqueur, c’est un affréteur : il devrait contribuer au règlement d’'avaries communes en raison de la
valeur totale de son navire et de la valeur du fret net évalués après le sacrifice; vis-à-vis des négociants qui lui ont confié leurs marchandises, il fait figure de fréteur, il devrait bénéficier des dispositions de l’article 417 du Code de Commerce et ne figurer dans la masse débitrice que « pour la moitié du navire et du fret en proportion de leur valeur au port de déchargement ».
Quelle solution adopter ?
La première solution serait évidemment favorable aux affréteurs du propriétaire du chaland, qui verraient leur fréteur contribuer au règlement d'avaries aussi largement qu'un affréteur ordinaire.
La deuxième solution serait défavorable au propriétaire du remorqueur, qui pourrait se plaindre de voir son affréteur ne débourser qu’une contribution anormale et trop faible à la masse débitrice. C'est cependant cette dernière solution qui à le plus de chances de succès. Elle est plus conforme à l'esprit qui a inspiré la rédaction de l'article 417 du Code de Commerce ; l’article 417 du Code de Commerce, contient une solution forfaitaire prise en vue de favoriser les armements maritimes ; ses rédacteurs ont fait fléchir volontairement sur un point la rigueur des principes pour accorder une faveur aux armateurs appelés à contribuer aux règlements d’avarie commune ; et les propriétaires de navires remorqués doivent profiter de cette faveur comme les autres armateurs,
Les propriétaires de marchandises chargées à bord du navire remorqué contribuent au règlement d’avaries, d’après la valeur des marchandises sauvées, comme il est dit à l’article 304 du Code de Commerce.
Le propriétaire du remorqueur est un fréteur, qui doit être traité selon les règles de l’article 417 du Code de Commerce.
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L'exploitation des chalands de mer
ne
CHAPITRE PREMIER
Les méthodes d'exploitation des convois de chalands de mer
Comme tous les instruments de transport spécialisés, les chalands de mer coutent très cher ; et c'est ce qui fait hésiter beaucoup d’armateurs à les employer. e
En 1917, un chaland de mer pouvant transporter 1.950 tonnes de marchandises valait 1.278.000 fr., soit 650 francs la tonne, le remorqueur nécessaire à sa traction avait une force de 700 chevaux vapeur et valait 900.000 francs.
À la même époque, un cargot boat de même taille, ayant une machine de 700 chevaux vapeur coutait 1.475.000 francs, soit 765 francs la tonne.
Il y avait donc un écart de 700.000 francs environ entre la valeur d’un convoi de chalands et celle du steamer pouvant rendre les mêmes services.
En outre, il faut faire face à certaines dépenses spéciales à ce mode de navigation comme l'achat de remorques, car les cables et chaînes de remorque, s’usant très rapidement, doivent être fréquemment remplacées ; on estime à 9.000 francs environ par an et par chaland la dépense qui incombe de ce chef aux armateurs de chalands de mer. De même que le prix d’achat, les frais d'armement des convois de chalands sont très élevés. Les frais de salaire et de nourriture des équipages absorbent à eux seuls, les trois quarts du total de ecs dépenses. Un steamer, qui transporte 690 tonnes de marchandises, a un équipage de 16 hommes, dont 4 officiers ; un chaland de mer de même tonnage emploie 10 hommes d'équipage, dont À capitaine maître au cabotage : son remorqueur possède un équipage de 18 hommes dont # officiers. La différence est de 12 hommes et !'officier. La proportion restera la même, quand la journée de huit heures de travail sera strictement apphquée aux marins de la marine marchande :
cette réforme a été édictée par la loi du 2 août 1919 complétée par le décret du 24 février 1920 ; elle doit s'appliquer plus rigoureusement sur les remorqueurs et les chalands de mer que sur les autres navires ; l’article 11 du décret prévoit pour eux un régime spécial : dans les convois de chalands de mer, cha-
que heure de présence des marins à bord de leurs navires esl considérée comme une heure de travail, à moins qu'il ne soit réservé spécialement aux équipages des moments de repos nettement définis, dont la durée minima est de 4 heures en mer et dans les ports du Nord et de 2 heures dans les ports de la Méditerranée.
Quand ces règles seront en vigueur, les dépenses d'exploitation des chalands de mer seront augmentées du montant des heures supplémentaires payées à tarif fort pour rénumérer l'équipage du moindre surcroit de travail ou même pour des heures de présence à bord.
Quoiqu'il en soit, tant au point de vue des dépenses de premier établissement et d'amortissement qu'au point de vue des frais de salaires, on peut dire que le remorqueur d’un convoi, pris séparément, revient aussi cher à son propriélaire qu'un steamer qui transporterait autant de marchandises que ce convoi.
Les menus frais d'armement : taxes de pilotage, droits de quai, droits de péage sont plus élevés pour les chalands de mer que pour les autres navires. Dans la plupart des ports, un navire remorqué paie les mêmes droits de pilotage qu'un navire autonome et son remorqueur paie de son côté une taxe réduite. A Bordeaux, les navires remorqués bénéficient du demi tarif ; à Port Saint-Louis du Rhône, 1ls n’acquittent qu'une taxe fixe insignifiante ; mais ce sont
là des faveurs réservées plutôt à des chalands de rivière qu'à des navires de mer et dont les chalands de mer profitent par surprise.
Les droits de quai et le péage sont appliqués aux chalands de mer suivant les modalités prévues pour les caboteurs ; seul, le remorqueur est affranchi du droit de quai et soumis à de légers droits de péage en raison de sa faible jauge nette.
Le taux des primes d'assurances sur corps est particulièrement élevé pour les chalands et leurs remorqueurs : 1l atteint le chiffre de 3 0/0 des valeurs assurées pour une assurance d’un an : etcecine peut s’expliquer que. par une certaine défiance à l'égard d’un nouveau mode de navigation : les assureurs ne sont pas renseignés sur les dangers que courent les chalands de mer, ils se méfient de risques qu'ils n’ont pas encore étudiés à loisir.
Les remorqueurs consomment peu de charbon et d'huile de graissage. Les plus petits d’entre eux qui ont une puissance de 350 chevaux vapeur brülent 3 tonnes de charbon par jour : ceux de 550 chevaux vapeur brülent 8 tonnes de charbon ; la dépense se stabilise aux environs de 12 tonnes pour les plus grands remorqueurs, qui ont une force de 850 à 1.000 chevaux vapeur.
Les remorqueurs peuvent augmenter beaucoup leur puissance de remorquage eu diminuant la vitesse de leur marche : ils ne dépensent pas beaucoup plus de combustible pour obtenir cet effort
supplémentaire. Un remorqueur de 950 chevaux, naviguant seul, file 13 nœuds et dépense 13 tonnes de Cardiff par jour; quand il remorque un chaland de 1.000 tonnes de portée, sa vitesse s’abaisse à T nœuds, mais sa consommation de charbon n'augmente nullement; si,-au heu d'un chaland, il en remorque deux portant ensemble 1.500 tonnes, il ne brûle pas plus de charbon pour cela, mais sa vitesse tombe aux environs de 5 à 6 nœuds à l'heure.
Le steamer Pidassoa, fait pour porter 950 tonnes de marchandises, brûle 10 tonnes de charbon par jour : le remorqueur l'enax conduisant 2 chalands, le Bressuire et le Cholet ne dépense que 13 tonnes de charbon alors que ces deux chalands peuvent transporter 2.200 tonnes de marchandises.
L'économie de charbon est remarquable si l'on rapproche le poids de marchandises entraînées de la puissance de la machine du remorqueur.
Dans cet ordre d'idées, M. Laubeuf a calculé qu'un cargo boat pouvait remorquer un chaland de mer de même déplacement que le sien à condition de réduire d'un üers le chiffre de sa vitesse : un cargo boat portant 400 tonnes de marchandises peut remorquer un chaland de 500 tonnes de marchandises, mais il doit réduire sa vitesse de 11 à 7 nœuds à l'heure.
Cette faculté des remorqueurs aurait du être exploitée méthodiquement par les armateurs de chalands de mer; dans la pratique, il n’en n'est
pas ainsi puisque les remorqueurs naviguant en haute mer n'utilisent leurs 700 à 900 chevaux vapeur que pour conduire des chalands portant ensemble 3.000 tonnes de chargement. On voit cependant à l'entrée des ports ces mêmes remorqueurs hâler des navires de plus de 15.000 tonnes.
Une longue évolution, des efforts bien combinés devraient permettre d'obtenir bientôt des résultats dans cette voie. Ces résultats pourraient être d’une part la multiplication du nombre des péniches confiées à un seul remorqueur, et d'autre part l'utihisation de cargo-boats à fortes machines comme remorqueurs de chalands.
Un seul remorqueur devrait pouvoir remorquer 7 chalands de 1 500 tonnes ; 1l aménerait ses chalands dans un port où les 7 petits navires portant ensemble 10.500 tonnes chargeraient et déchargeraient leur cargaison bien plus rapidement qu'un navire autonome de 7 à 8.000 tonnes ; le remorqueur quitterait le port aussitôt que possible avec sa file de petits chalands.
Quant à l’autre progrès, 1l permettrait à un Cargoboat de 7.000 tonnes de prendre sur un chaland remorqué un complément de 10.000 tonnes de chargement, à condition d'abaisser sa vitesse de 10 à 5 nœuds à l'heure.
C'est un maximum à ne pas dépasser, car une vitesse de 5 nœuds peut être insuffisante pour faire naviguer un navire dans de bonnes conditions.
Cependant l'opération a été tentée avec succès. Le steamer pétrolier /roquots portant 6.000 tonnes de pétrole traverse l'Atlantique par tous les temps ayant à la remorque un grand chaland de mer le Navahoë : c'est dans ces conditions qu'il a fait souvent le parcours de Newport News à: Liverpool depuis sa mise en service qui remonte à 1906.
Cet exemple mérite d’être suivi. Il serait bon que les armäteurs de chalands de mer aient quelques steamers de charge susceptibles de servir de remorqueurs à l’occasion. Ce serait le moyen d’intensifier la navigation des chalands de mer; ce serait un excellent procédé pour diminuer les charges importantes que les armateurs de chalands de mer supportent pour avoir des remorqueurs.
Les convois de chalands de mer ont un autre avantage ; dans ces convois, chaque élément peut être séparé de l’ensemble ; le remorqueur ou navire machine peut être séparé du chaland ou navire cale:
Il peut arriver que le navire cale subisse un séjour forcé et prolongé dans les ports en raison de Îa nature même de ses voyages. Les navires, qui vont chercher du charbon à Cardiff sont obligés d'attendre leur tour avant d’être admis aux endroits de chargement ; ils passent souvent une semaine au mouillage avant de prendre place sous les larges déversoirs qui remplissent leurs cales. De même. à Rotterdam, les navires de mer sont souvent obligés d'attendre les chalands du Rhin, qui leur apportent
le charbon de la Ruhr, et qui sont arrêtés en cours de route par les crues du grand fleuve. Les chalands de mer, comme tous les navires de mer, supportent de lourds manques à gagner du seul fait qu'ils prolongent inutilement leur stationnement à quai.
Quand le chaland de mer se trouve ainsi immobilisé, il est désirable que le remorqueur ne subisse pas, lui aussi, cette immobilisation, qu'il quitte le portet aille plus loin entreprendre d’autres opérations. C’est bien le moment de séparer le navire cale du navire machine et d'utiliser le remorqueur d’une façon rationnelle c’est-à-dire intensive
Un remorqueur allant à Cardiff, peut y amener un chaland de 1.100 tonnes, le laisser dans ce port et revenir chercher en France un autre navire de 1.100 tonnes pour reprendre le premier chaland, une fois chargé, au voyage du retour. L'opération est bien plus avantageuse que si le remorqueur n’abandonnait jamais le chaland qu'il est chargé de remorquer. Il faut tout arranger pour que le remorqueur, qui amène un chaland à destination, reparte presque aussitôt en emmenant un autre chaland prêt à prendre la mer.
Supposons une ligne régulière de chalands entre plusieurs ports, Marseille, Oran, Alger, Philippeville et Tunis. Cette ligne peut être desservie par 5 chalands et 2 remorqueurs. Un premier remorqueur peut emmener un convoi de Tunis en France, au moment même où le second remorqueur arrive
à Oran avec des chalands venant de France, Quelques Jours après, le premier remorqueur repart d'Oran et achemine sur d’autres ports algériens les chalands qui doivent y compléter leur chargement ; il termine son voyage en reconduisant à Marserlle les chalands qui ont rempli leurs cales et ainsi de suite. S'il n’y a pas de fret suffisant pour tous les chalands ou si certains chalands mettent beaucoup plus de temps que les autres à charger ou décharger leurs marchandises, le remorqueur ne les attend pas, il conduit à destination les chalands qui peuvent le suivre immédiatement ; les chalands retardataires attendent le passage d’un autre remorqueur,.
Cette méthode qui consiste à faire naviguer constamment les remorqueurs poursuit le même but que la méthode des convois aux chalands nombreux ; ces deux procédés d'exploitation aboutissent fatalement à de grandes économies dans les frais d’armement et dans les dépenses de salaires ; elles peuvent réduire les frais de premier établissement des armateurs, en les dispensant de se procurer plus de remorqueurs qu'il n’est strictement nécessaire. C’est donc là que réside le secret d’une bonne exploitation des chalands de mer.
Toutes les entreprises de chalands de mer cherchent à ürer le maximum d'utilité de leurs remorqueurs, engins particulièrement coûteux. Certains entrepreneurs ont déjà réussi et possèdent beaucoup plus de chalands de mer qu'ils n’ont de remorqueurs,
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C’est le cas, par exemple, de MM. Jules Couette et Ci de Marseille. Ces armateurs ont souvent 6 chalands en charge dans les ports de la côte Méditerranéenne. Ces 6 chalands, opérant chacun dans un port, sont mis en mouvement d’un port à l’autre par un seul remorqueur.
Le remorqueur n'a que 350 chevaux vapeur, chacun des chalands ne peut transporter qu'un chargement de 400 tonnes, cependant, on voit parfois ce petit remorqueur entraîner dans son sillage le long de la côte un convoi de 6 chalands portant ensemble 2.200 tonnes de marchandises. Tel est le rendement que l'on peut obtenir des chalands de mer et de leurs remorqueurs à force de patience, d'observation, par l'effet d'améliorations et de progrès suCCessifs.
CHAPITRE II
L'exploitation des petits ports côtiers par ies chalands de mer
La plupart des petits ports français ont connu de longues périodes de prospérité ; beaucoup d’entre eux armaient des navires au long cours au début du XIX° siècle. D’après M. P. des Rousiers, 1l y avait vers 1840, 179 ports français fréquentés par des navires au long cours, dont 134 sur l'Océan et 45 en mer Méditerranée. Tous ces ports existent encore aujourd’hui. Quelques-uns sont devenus de grands ports, d’autres sont des ports de cabotage importants, quelques-uns sont encore visités de loin en loin par des caboteurs ; mais le plus grand nombre de nos anciens ports est complètement abandonné par le commerce maritime.
Sur 76 ports français, les 9 plus importants absorbent les 4/5 du trafic y compris la totalité de . la navigation au long cours : Marseille, qui reçoit
de l'Etat 500.000 francs de crédits récupère annuellement 30 millions de droit de quai. |
Mais des ports qui avaient naguère une certaine importance, ne sont plus que des abris pour les barques de pêche : on voit l'Etat dépenser 16.000 fr. pour un port qui ne rapporte que 107 francs de quai.
Le trafic maritime a beaucoup évolué au cours du XIX° siècle dès le moment où la navigation à vapeur a pris une réelle importance. Les échanges du commerce international ne se font plus que dans de très grands ports. Les commerçants de l'étranger n’expédient leurs produits que dans les grands centres maritimes où ils sont assurés de pouvoir les vendre au moyen des organisations commerciales : bourses de marchandises, courtiers, transitaires, que ces grands centres sont seuls à posséder.
D'ailleurs les grands ports sont bien outillés pour recevoir de gros arrivages de marchandises et les acheminer jusqu'au lieu de consommation; souvent même, 1ls possèdent des industries qui transforment les marchandises avant de les réexpédier à l'intérieur du pays; les marchandises sont usinées de façon à en extraire les produits utilisables qu’elles contiennent et ce qui sort de ces usines a plus de valeur avec un volume moindre ou un poids plus faible. Parmi ces industries on peut citer les raffineries de pétrole, les fabriques de briquettes, les fonderies de minerais, les minoteries etc.
En France, le trafic au long cours est monopolisé par quelques ports comme Dunkerque, le Havre, Rouen, Saint-Nazaire, Bordeaux et Marseille. Ces ports sont surtout des ports d'importation. Comme ports d'importation, ils conserveront longtemps leur prédominance grâce à leur organisation, leur renommée à l'étranger, renommée qui augmente toujours avec leur trafic.
Les autres ports sont appelés a des destinées différentes : obligés de renoncer au rôle de ports d'importation, ils peuvent s'assurer de quoi vivre en devenant des ports d'exportation. Ils peuvent trouver un fret de sortie dans la région qui les entoure, si cette région est riche. Si ce fret de sortie est suffisant pour leur permettre d'armer des navires, 1ls trouveront facilement un fret. d'entrée en pourvoyant aux besoins de leur région ; les régions riches ont des industries qui ont besoin de matières premières el de combustible : elles ont une population dense qu'il faut ravitailler. Chaque fois qu'une région maritime s'est découvert de nouvelles ressources, elle s’est empressée d’ulilhiser ses ports qui végétaient jusque là.
Le port de Caën s’est agrandi et s'est constitué une flotte dès que l’on a exploité les gisements de fer de Basse-Normandie. Le port de Bayonne a pris une grande extension, depuis que l’on utilise le bois de pin des Landes, pour faire des poteaux de mine ou des traverses de chemin de fer,
Beaucoup d’autres ports pourraient profiter également des ressources de leur région. Il est vrai que toutes les régions françaises ne possédent pas autant de ressources que les Landes ou la Basse Normandie. Mais la plupart des régions maritimes sont riches. Certaines régions sont des pays de culture particulièrement fertiles. Les produits agricoles ne s’exportent qu’à certaines saisons, au moment des récoltes de la vendange, de la cueillette des fruits ; 1l ne peuvent alimenter le trafic d’un port pendant toute l'année, il y a des mortes saisons. Au contraire les produits de mine, de tourbières et de carrières sont extraits toute l’année ; déjà certains ports vivent du commerce des matériaux de constructions et des galets de silex, Saint-Raphaël placé au voisinage de bauxites, Granville et Carentan à proximité de tourbières deviendront des ports assez importants.
Des petits ports conviennent spécialement aux besoins d'une grande industrie. Placé à proximité d'un centre d'usines, un petit port devient le domaine de ce centre, sa voie de raccordement vers les grandes routes du commerce, il lie son sort à celui de la grande fabrique. |
La plupart des petits ports français sont encore utilisables : ils ont des bassins bien abrités, de vastes quais, 1ls sont faciles à aménager, à moderniser.
Ils ont cependant un grand défaut, qui vient du
peu de profondeur de leurs passes : la hauteur d'eau est d'environ 3 mètres 20, même à haute mer. Aussi ne. conviennent ils pas à des navires de tirant d’eau normal, n1 même à des navires un peu longs, car ce sont souvent des ports d’échouage où les navires doivent -choisir leur emplacement, et ne pas craindre des heurts un peu rudes.
Mais ils conviennent aux chalands de mer : ce sont des chalands de mer qui sous des noms différents, barcasses, allèges, font le service entre la côte d'Afrique et les navires mouillés au large :. ces petits chalands traversent les passes sans accidents et s'échouent sans dommage pour leur coques.
Les chalands de mer ont un tirant d’eau et un tonnage très variable. Leur tonnage est toujours suffisant pour assurer les besoins d’un petit port: ils sont pourvus de mâts de charge et de grues actionnées par un moteur à explosion qui leur permettent d'augmenter leur rendement.
Quand à leur trant d’eau, il est assez faible pour en faire des navires passe-partout ; les chalands, qui peuvent transporter 1.960 tonnes de marchandises entrent à Saint-Brieuc ou à Honfleur, d’autres comme le Cholet peuvent visiter Morlaix ou les Sables d'Olonnes avec un plein chargement
de 1.100 tonnes de marchandises : les plus petits chalands pourraient accéder à (Courseulles, à Paimpol ou au Tréport.
Quand aux remorqueurs, ils ne font qu'entrer et sortir du port pour actionner le chaland, ils n'ont nullement besoin de stationner aussi longtemps que le chaland.
Il existe une ligne de chalands de mer entre le Havre et le petit port de Dives-sur-Mer où foncüionnent d'importantes usines ; les chalands de mer desservent des petits ports comme Saunt-Tropez et la Nouvelle. Ils y apportent le fer et les produits chimiques de Marseille, ils reviennent avec des ‘chargements de bois, de vin ou de tournures de fer.
Les chalands de mer peuvent être employés avec avantage au trafic des petits ports français. Loin d'être négligeable, ce trafic permet certains espoirs : à l'étranger, les ports moyens abondent ; en France, des ports jusque là inactifs ont fournis un bel effort pendant l'hiver de 1919 quand il a fallu importer du charboñ par tous les points de la côte. Des ports minuscules comme Perros Guirrec ont fourni leur contribution ; en une semaine, Le Tréport a importé 9.480 lonnes de charbon, Granville en a reçu 1785 lonnes et les Sables d'Olonnes 25.000 tonnes.
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CHAPITRE II
L'exploitation des fleuves par les chalands de mer
Les chalands de mer, ayant un rayon d'action limité en mer, peuvent étendre leur champ d’action sur des eaux plus tranquilles, celles des fleuves. Les fleuves possèdent des ports importants qui sont en relation directe avec les ports de mer. En 1913, le port de Paris avait un mouvement de 1.300.000 tonnes : cette même année, le trafic du port de Rouen était de 3.780.000 tonnes et celui de Strasbourg était de 2.000.000 de tonnes. Les navires, qui peuvent desservir de pareils ports, sont assurés de faire de bonnes opérations ; en pénétrant dans les fleuves, ils y trouvent non pas un seul port mais une suite de ports qui se prolongent jusqu’à l'estuaire et qui leur fourmiront des chargements. Un navire qui ne trouverait pas de fret suffisant à Paris, peut compléter son chargement à Rouen ou au Havre et même dans de petits
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ports de la Seine, car la Seine est une grande rue d'usines dont les produits s'accumulent au bord de la voie et s'offrent aux transporteurs. Celui qui sait profiter de ces occasions, tout armateur bien informé des besoins de l’industrie trouvera dans un fleuve de quoi charger son navire pour des destinations bien variées.
En particulier, un armateur, qui posséde des navires de mer, ira chercher dans les fleuves de quoi alimenter son commerce de transports maritimes; il fera donc naviguer ses navires sur les fleuves comme en tout endroit qui peut lui procurer du fret.
Mais les navires de mer ne sont pas faits pour concurrencer les navires de rivière. Il n’est nullement avantageux de cantonner un navire de mer, même pour un seul voyage, sur un parcours exclusivement fluvial. Les navires de rivière sont d’une exploitation incomparablement plus économique que les navires de mer: les chalands de rivière. ont des tarifs de fret comparables aux tarifs de transport par chemin de fer. Avant la guerre, le coût du transport d’une tonne kilométrique était en France, de 0,0% en moyenne pour les voies ferrées et de 0,01 à 0,03 par la voie fluviale ;: sur le Rhin, le prix du fret d’une tonne kilométriqne était de 0,044.
Quand aux chalands de mer, la dépense du combustible nécessaire à leur traction est à elle
seule, de 0,05 par heure. Les frais de salaire sont de 20 fois plus élevés sur les chalands de mer que sur les chalands de rivière. La lutte est donc impossible.
Il est vrai que les chalands de mer sont exploités d'une façon beaucoup plus rationnelle que les uavires de rivière. Les transports sur les fleuves mal organisés ou manquent complètement d’orgamisation. La plupart des mariniers exploitent euxmêmes leurs péniches qui constituent toute leur fortune. Ils n'ont n1 le temps, n1 les moyens de rechercher méthodiquement des chargements pour leurs bateaux. Il n’y a pas de marché de fret pour la navigation fluviale, mais des intermédiaires sans mandat : agents d'assurances, éclusiers, cabaretiers qui indiquent au marinier les occasions de trouver des affaires. Bien entendu, ces intermédiaires, comme les mariniers eux-mêmes, fixent arbitrairement les prix de transport.
Pendant la guerre, les frais de transports fluviaux ont quadruplé alors que les dépenses d'exploitation n'avaient augmenté que de 240 °/,; le bénéfice du transporteur absorbait à lui seul, plus de la moitié de l'augmentation des frets.
Mais ces observations ne sont pas décisives, el si les mariniers ont abusé d’un monopole de fait pendant la guerre, ils ont à compter aujourd’hui avec des grandes compagnies de batelage qui exploitent des voies comme la Seine et le Rhin.
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Ces compagnies comme la Compagnie Générale de Navigation Havre-Paris-Lyon-Méditerranée ou la Compagnie Séquanaise de transports fluviaux, savent organiser leurs transports d'une façon méthodique ; elles fixent les taux de leurs frets entre des limites raisonnables.
D'ailleurs le rôle des chalands de mer n'est pas de concurrencer les navires de rivière, mais d’entrer dans les fleuves pour ÿ prolonger les traversées qu'ils font en mer. Un chaland partant de Paris peut y prendre des marchandises à destination de l'Angleterre et compléter son chargement à Rouen et au Havre avant de prendre la mer vers les côtes anglaises. Il transporte les marchandises qui lui sont confiées moyennant un fret qui peut paraître élevé au premier abord ; mais le prix du transport n'est nullement exagéré en définitive, si l’on considére les dépenses importantes, qu'un transport en droiture économise aux chargeurs, à savoir, les dépenses de manutention et de eamionnage nécessaires pour acheminer les marchandises de Paris jusqu'à un port de mer et pour les embarquer à nouveau sur un navire de mer.
Les chalands de mer, qui navigueraient difficilement dans les canaux, sont tout à fait à leur aise pour naviguer dans les grands fleuves français. En France, les canaux ont des écluses trop nombreuses, des biefs resserrés, des rives très fragiles ; il est défendu aux navires qui les fréquentent de
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dépasser une certaine vitesse. Il n’en est pas de même des rivières et surtout des rivières larges à pente faible. Un fleuve de débit régulier et suffsamment large convient aussi bien aux chalands de mer que les eaux maritimes : ils peuvent y naviguer à une vitesse suffisante sans avoir besoin de se garer dans des bassins spéciaux au croisement d’autres navires venant en sens inverse. Ces ffeuves sont, par exemple, la Seine depuis Paris jusqu'à son embouchure, le Rhin depuis Strasbourg jusqu'à la mer. Les chalands de mer y naviguent à des vitesse supérieures à celles des convois de rivière ordinaires. Sur la Seine, quand certaines écluses auront été élargies, certains ports creusés, les chalands de mer seront le moyen le plus rapide pour faire parvenir des marchandises de Paris au Havre : les chalands ordinaires font ce parcours en # ou ÿ jours et les trains de chemins de fer en 7 jours. Sur le Rhône, où la pente est de 58 centimètres, les chalands mettent huit jours pour aller de Lyon à Saint-Louis du Rhône ; sans même attendre les améliorations du projet Claveille approfondissement du lit, régularisation du cours, les chalands de mer pourront parcourir le Rhône à des vitesses bien supérieures à celles des chalands actuellement utilisés.
Il est vrai que la navigation sur les fleuves peut présenter quelques difficultés, particulièrement au moment des crues où le courant peut atteindre de
grandes vitesses ; les fleuves ont quelquefois des détours el des écueils dangereux, comme le Rhin dans la partie comprise entre Saint-Goard et Bingen ; certains parages ne peuvent être franchis qu'avec beaucoup de prudence et d’habileté. Pour combattre ces difficultés, on a créé des services de pilotage sur la Seine entre Paris et Rouen: de même la Chambre de Commerce de Strasbourg s'efforce de former un corps de pilotes du Rhin. Mais ces difficultés sont beaucoup moins graves pour les chalands de mer que pour d’autres navires, car les chalands de mer ont des équipages bien entraînés et une certaine vitesse qui leur permet de manœuvrer aisément.
Ces qualités des chalands de mer et de leurs équipages pourraient être d'un grand secours pour l'exploitation des ports du Rhin.
La France n'avait pas de flotte rhénane en 1920. Tous les navires, casses de 1.400 à 1.500 tonneaux, chalands de 700 tonneaux, aaks de 400 tonneaux, apppartenaient à de grandes Compagnies hollandaises où allémandes : le « Kohlen Kontor » possédait à lui seul 125 remorqueurs et 550 chalands. Au mois de décembre 1920, M. Hines, arbitré américain agissant en. vertu de l’article 357 du Traité de Versailles, a attribué à la France des chalands jaugeant ensemble 250.000 tonneaux et une flotülle de remorqueurs ayant une puissance globale de 24.000 chevaux vapeur,
Au paravant quelques compagnies de navigation françaises s'étaient bien fondées à Strasbourg, mais elles avaient à supporter des charges écrasantes de la part des Allemands maîtres des navires et des assurances maritimes. Des tentatives pour acheter des chalands et s'affranchir ainsi d’une dépendance ruineuse avaient échoué.
L'octroi d’une partie de la flotte rhénane à la France est un bienfait important, mais elle ne pourra en profiter d'ici quelque-temps étant donné d'une part la lenteur avec laquelle le tonnage sera livré, et aussi la nécessité de trouver ou de former du personnel qui armera les navires pris en recette.
D'ici quelques années, les chalands de mer seront les seuls navires français pouvant remonter à Strasbourg.
Le port de Strasbourg est accessible aux chalands de mer de taille moyenne. La pente du Rhin est de 86 centimètres, les eaux sont entraînées par un courant de 3 mètres à la seconde ; mais le fleuve a été régularisé par des travaux de dragage qui ont approfondi et élargi le chenal, de telle sorte que les eaux s'y maintiennent à une profondeur de 1.20 à un 1.70 en automne et en hiver et à une profondeur de 2.40 à 2.85 au printemps et en été; ces profondeurs suffisent au passage de chalands de mer portant 1.000 tonnes de marchandises.
De plus il est question d'ouvrir un canal latéral au Rhin de Strasbourg à Ludwigshafen, soit sur un parcours total de 110 kilomètres ; ce canal aura une largeur de 70 à 90 mètres et une profondeur de 2 mètres, des écluses de 170 mètres de long sur 25 mètres de large ; grâce à ce canal. les navires de 2 mètres de tirant d’eau pourront aller de Strasbourg à la mer en toute saison.
Parmi les nombreux avantages qui résulteraient de l'exploitation de l'Alsace et de la Lorraine par les chalands de mer, on peut citer l'exonération des surtaxes d'entrepôt qui grèvent les marchandises venant de l'étranger à destination de la France.
Ces marchandises ne sont énoxérées de ces surtaxes que si elles débarquent dans des ports français, ou bien à Anvers, mais si elles arrivent par ce dernier port, elles doivent être réexpédiées en droiture d'Anvers à Strasbourg. La plupart des importations à destination de l'Alsace-Lorraine. subissent done 2 tramsbordements l’un à Anvers pour aller d'Anvers à Strasbourg et l’autre à Strasbourg pour atteindre leur destination définitive. Les navires qui pénétreront directement de la mer jusqu'en Alsace-Lorraine feront donc des transports particulièrement avantageux : 1ls épargneront à leur affréteurs une surlaxe de 36 francs par tonne.
C’est le cas des chalands de mer allant chercher au Havre ou dans tout autre port français des
produits de pays exotiques et les amenant directement à destination.
Cet avantage que possèdent des navires passepartout comme les chalands est tout à fait important, car les principales importations de l’Alsace- Lorraine sont des produits venus de ports non européens et soumis à la surtaxe, comme la houille et le pétrole des Etats-Unis, les viandes frigorifiées de l'Australie ou de l'Amérique du Sud, les céréales ou certains bois exotiques. Le fret de retour comprend les fers ouvrés, la potasse la fonte brute et les phosphates, marchandises lourdes très recherchées payant des frets rémunérateurs. | |
Les chalands de mer trouveront un champ plus vaste pour leurs opérations du jour où un canal réunira à la Moselle les régions de Longwy et Briey. Ces riches régions séparées aujourd’hui du réseau fluvial français, pourront être reliées un jour à la France par leurs fleuves, la Moselle et le Rhin. La Moselle sera la route de toutes les régions minières du Nord-Est et du bassin de la Sarre vers l’Alsace-Lorraine ; c'est dans sa vallée que s’échangeront le charbon, la minette et le minerai de fer.
L'exploitation du Rhin doit profiter largement aux entreprises françaises, Les Allemands cherchent à détourner son activité vers le Danube par le grand canal qui passe par le Mein, la Regnitz et le
canal Louis, la Bavière et la Hesse pour aboutir en Autriche. Malgré la modicité des frets, cette entreprise allemande ne peut escompter des résultas aussi féconds que ceux que donnera l'exploitation des bassins de la Sarre, de Briey et les gisements de potasse de l'Alsace, Toute cette activité doit être détournée non pas vers les régions allemandes de la Bavière et de l'Autriche, mais vers les vallées de la Seine et du Rhône.
Ce sera la tâche des chalands de mer de mettre en communication la région du Rhin et celle de la Moselle avec de grands entrepôts comme le Havre ou des grands centres de communication ou de transformation comme Paris.
Empruntant à chaque région fluviale où maritime son genre de navigation appropriée et ses propres remorqueurs, faisant varier Leur tirant d’eau pour pénétrer partout, les chalands de mer seront les pourvoyeurs et les rouliers des pays rhénans reconquis à la France.
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